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Bush présente son cadeau 
fiscal de 1600 milliards 
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Tournages à Montréal: 
un été incertain 
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Le milieu de l’éducation se mobilise
Les libéraux réclament la démission du ministre Legault tandis que, du primaire 
à l’université, les réseaux préparent la riposte aux compressions qui s’annoncent

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Pendant que des étudiants s’affairaient hier à terminer un travail d’équipe au café étudiant de l’UQAM, des représentants du milieu de l’éducation se préparaient à une 
mobilisation générale en riposte à des compressions budgétaires ni confirmées ni démenties par le ministre François Legault.

'

MARIE-ANDRÉE 
C H O U I N A R D

LE DEVOIR

Pendant que les libéraux récla­
ment la tête du ministre Fran­
çois Legault, le milieu de l’éduca­

tion, incrédule et irrité devant 
l'imminence de compressions, 
parle de front commun et mobili­
se ses troupes dans le but de ma­
nifester au gouvernement sa pro­
fonde indignation.

Manifestations étudiantes, sus­
pension de la réforme, impossibilité 
d’activer les plans de réussite, arrêt 
des négociations autour des 
contrats de performance: lesdites 
compressions — que la rumeur a 
fixées à 400 millions pour la pro­
chaine année — ne sont pas encore 
annoncées que déjà, les réseaux pri­
maire, secondaire, collégial et uni­
versitaire s’activent autour de la ri­
poste à envoyer au gouvernement 

«Le milieu se mobilise, c’est clair, 
expliquait hier André Caron, pré­
sident de la Fédération des com­
missions scolaires du Québec 
(FCSQ). Il est évident qu'on ne 
laissera jamais faire ça.» En plus 
d’avoir dirigé ses craintes hier à 
l’endroit du cabinet du premier 
ministre, du comité des priorités 
et du conseil des ministres, M. Ca­
ron doit rencontrer la semaine 
prochaine les dirigeants des com­
missions scolaires pour vérifier 
l’impact des réductions sur les ré­
seaux primaire et secondaire, «si 
le couperet tombe vraiment».
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■ Lire aussi l’éditorial de 
Paule des Rivières, page A 6

PERSPECTIVES

De Seattle 
à Québec
MANON CORNELLIER

DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

L
e Sommet des Amériques, qui se tiendra à 
Québec du 20 au 22 avril prochain, devait 
porter une attention particulière au renfor­
cement de la démocratie et aux questions sociales. 

Le premier ministre Jean Chrétien a dit hier à Wa­
shington que cela n’était pas suffisant. Non seule­
ment le communiqué politique du Sommet mais le 
projet de Zone de libre-échange des Amériques 
(ZLEA) lui-même devraient s’attarder à la protection 

des droits des travailleurs et de 
l’environnement, conclut-on de 
ses propos.

«Nous comprenons que la Zone 
de libre-échange ne peut pas porter 
uniquement sur le commerce. Par­
ce que ce n’est pas seulement un 
contrat entre des entreprises et des 
gouvernements. Sa principale di­
mension est avant tout humaine. 

Manon Elle doit donc être de nature globa- 
Come Hier et comprendre l’amélioration de 

♦ ♦ ♦ l’efficacité des marchés financiers, 
la protection des droits des tra­
vailleurs et de l’environnement, et 

la promotion d’une meilleure coopération au dévelop­
pement. Elle doit aussi susciter un dialogue avec le sec­
teur privé, les institutions financières internationales et 
la société civile en faveur d'une plus grande responsabi­
lité sociale de la part des entreprises», a-t-il déclaré.

Pourtant, encore dimanche, lors d'une séance d'in­
formation donnée à Washington par ses conseillers, 
on répétait que l'intention n’était pas d'inclure des 
clauses sociales dans l'accord de la ZLEA mais d’en 
discuter dans le cadre du plan d'action hémisphé­
rique qui sera adopté au Sommet 

Certains groupes ont dû célébrer en entendant les 
paroles de Jean Chrétien. I.a plupart des pays latino- 
américains, présents à la session extraordinaire du 
Conseil permanent de l’Organisation des Etats amé­
ricains à qui M. Chrétien s’adressait, ont dû de leur 
côté sursauter. Ils veulent bien coopérer pour établir
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OGM: sans règles strictes, 
un moratoire s’impose

JUDITH LACHAPELLE
LE DEVOIR

Sans danger, les OGM? Peut-être, disent les scienti­
fiques. Mais ce n’est pas une raison pour ne pas 
les soumettre à un examen serré et transparent, ce 

qui n'est assurément pas le cas aujourd’hui. Conflit 
d’intérêts, manque de transparence et d’indépendan­
ce, un grand ménage s’impose au sein des organismes 
de réglementation canadiens. Et à défaut de passer le 
balai — et vite! — le gouvernement n’a d’autre choix 
que d’imposer un moratoire sur les OGM.

Le rapport de la Société Royale du Canada sur les 
biotechnologies alimentaires a été généralement bien 
accueilli hier, autant par les scientifiques, les écolo­

gistes que le gouvernement Évidemment, tous ne se 
réjouissent pas pour les mêmes raisons. Greenpeace, 
le Conseil des Canadiens et la Coalition canadienne de 
la santé sont satisfaits de voir leurs craintes confirmées 
par leç plus éminents spécialistes de la question au 
pays. A l’opposé, le gouvernement souligne que le rap­
port «n’éveille aucun doute quant à l’innocuité des ali­
ments contenant des OGM actuellement offerts sur le 
marché» et rappelle que le fédéral fait «l’examen appro­
fondi de l’innocuité des nouveaux produits avant que 
ceux-ci ne soient vendus au Canada».

Mais de quel examen parle le gouvernement?, de­
mandent les experts. Non seulement les données qui
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Qui dirigera le Musée 
de la civilisation?

.(■f
La course à la direction du Musée de la civilisation 

de Québec est officiellement ouverte depuis ce 
week-end. La machine à rumeur 

pressent déjà plusieurs candi­
dats potentiels à la succession de 
Roland Arpin, qui quittera ses 
fonctions de directeur général 
en mai prochain. Le Devoir en a 
interviewé quatre, deux muséo­
logues (Francine Lelièvre, direc­
trice de Pointe-à-Callière et Mi­
chel Côté, directeur du Museum 
d’Histoire naturelle de Lyon) et 
deux universitaires de l’UQAM 
(Michel Lessard et Raymond Monpetit). Ces deux 
derniers ne sont pas intéressés par la direction du 
«navire amiral» de la muséologie québécoise.

Roland Arpin

: À lire en page B 8

Sharon prépare 
déjà son cabinet

Jour d'élection en Israël 
et «jour de colère» pour 

les organisations palestiniennes
D'APRÈS FRANCE-PRESSE, 

REUTERS
ET ASSOCIATED PRESS

Jérusalem — Li tension s’est soudaine- 
me’nt accrue hier, à la veille de l’élection 
au poste de premier ministre en Israël, qui 

devrait être remporlée, sauf surprise, par le 
candidat de la droite Ariel Sharon.

G's derniers sondages prédisaient en ef­
fet hier une très large victoire d’Ariel Sha­
ron, tandis que les forces de sécurité israé­
lienne étaient en alerte maximum par crain­
te d’attentats terroristes pendant le scrutin et 
d’autres violences à l’approche d’un nouveau 
four de colère» décrété par les Palestiniens.

A Gaza, le Djihad islamique a en effet me­
nacé de faire sauter des bombes à Tel Aviv 
en représailles à la mort de l’un des siens.,

Et la sécurité est maximale dans l’Etat 
hébreu, où l’on craint que la violence des 
extrémistes palestiniens ne vienne pertur­
ber le scrutin. Le bouclage des Territoires

est total pour cette journée électorale et les 
forces de l’ordre nombreuses dans les ré­
gions d'Israël à forte population arabe.

Déjà, de nouvelles violences armées ont 
eu lieu hier à Hébron entre Palestiniens et 
soldats israéliens ou encore au point de pas­
sage de Rafah entre Gaza et l'Egypte. Un 
char israélien aurait ainsi tiré vingt obus 
après avoir essuyé des coups de feu. L’inci­
dent a poussé l’Etat hébreu à fermer l’aéro­
port de Gaza.

Treize organisations palestiniennes, dont le 
Fatah du président Yasser Arafat et les motive 
ments islamistes Hamas et Jihad islamique, 
ont appelé à un four de colère» aujourd’hui.

Les électeurs semblent avoir été séduits 
par le slogan «Im sécurité d’abord, la paix en­
suite» d’Ariel Sharon.
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■ À lire en page A 5: 
Un électorat désorienté

JIM HOI.IANDKK KKUTKRs
I-es soldats israéliens ont été invités à déposer leur bulletin de 
vote hier, à la veille d’une élection qui déterminera le nom du 
prochain premier ministre d’Israël.
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LES ACTUALITES
Arrêté, Hilton a invité 

les policiers à son 
prochain combat

BRIAN MYLES
LE DEVOIR

Accusé d’agressions sexuelles 
sur deux mineures, Dave Hil­
ton s’est montré on ne peut plus 

sympathique avec les policiers qui 
ont procédé à son arrestation. Le 
boxeur leur a offert des billets 
pour son prochain combat et leur 
a proposé de se faire prendre en 
photo avec lui.

Les deux enquêteurs du SP- 
CUM ont décliné l’offre comme 
ils l’ont expliqué hier devant la 
juge Rolande Matte. Le procès du 
boxeur demeure aussi couru qu’à 
ses débuts. La salle d’audience de 
56 sièges était bondée hier, com­
me à l’habitude, et une dizaine de 
quidams faisaient le pied de grue 
à l’extérieur dans l’espoir que des 
places se libèrent 

Mais les passionnés de justice 
sont restés sur leur faim. Les en­
quêteurs Gilles Lafrance et Gilles 
Laurin ont passé l’essentiel de la 
journée à raconter les circons­
tances dans lesquelles Dave Hil­
ton a été arrêté et interrogé. Le 
boxeur s’est livré aux policiers le 
15 avril 1999 accompagné de son 
avocat. Il a tout nié. «Mon esprit est 
confus, je suis dérouté, je suis en 
état de choc», a-t-il dit à l’enquêteur 
Lafrance lors de son interrogatoi­
re enregistré sur vidéo.

Paul Skolnik, l’avocat du 
boxeur, a demandé à la juge Matte

d’écarter la déclaration vidéo de 
Dave Hilton sous prétexte qu’elle 
n’avait pas été recueillie selon les 
règles de l’art. La juge rendra sa 
décision mardi.

La Couronne a terminé l’audi­
tion de ses témoins hier. En mati­
née, une amie commune de Dave 
Hilton et de la mère des deux 
jeunes victimes a raconté sa ver­
sion des faits. Camélia Grande 
connaît Dave Hilton et la mère 
des fillettes depuis 17 ans. Elle n’a 
jamais vu Dave Hilton se livrer à 
quelque acte indécent que se soit 
sur les mineures.

Mme Grande a entretenu une 
relation extra-conjugale avec Dave 
Hilton pendant environ huit ans. 
Elle y a mis un terme après avoir 
appris de la bouche de la mère 
que l’accusé aurait agressé les 
jeunes filles à répétition alors 
qu’elles étaient âgées de moins de 
14 ans. Mme Grande s’est mise à 
avoir peur de Dave Hilton, elle ne 
le reconnaissait plus et ne l’a plus 
jamais revu.

Camélia Grande a aussi cou­
ché une fois avec la mère des 
fillettes. Elle avait fait part au 
boxeur d’un rêve dans lequel elle 
batifolait avec une femme. Dave 
Hilton a interprété ce songe com­
me la manifestation d’un désir in­
conscient. Il a fortement incité 
Mme Grande à coucher avec la 
mère, ce qu’elle fit, sous les yeux 
de Dave Hilton.

Loi sur les jeunes contrevenants

Le Bloc reprendra le combat
Le Québec demande à être soustrait de son application

HÉLÈNE BUZZETTI
DE NOTRE BUREAU 

D'OTTAWA

Blocages il y aura à la Chambre 
des communes: le Bloc qué­
bécois jure de reprendre le sentier 

de la guerre pour s’opposer au 
projet de loi sur les jeunes contre­
venants, seconde mouture, qu’a 
déposé hier la ministre de la Justi­
ce, Anne McLellan.

«Je vais mettre [contre ce projet 
de loi C-7] la même énergie que j’ai 
mise dans la défense des intérêts du 
Québec [en combattant] le C-3 [à 
la dernière législature]», a déclaré 
le bloquiste responsable du dos­
sier, Michel Bellehumeur.

Le Bloc québécois, qui re­
prend la position d’à peu près 
tous les intervenants au Québec 
y compris celle de l’Assemblée 
nationale, s’oppose à la loi d’Otta­
wa parce qu'elle empêchera, dit- 
on, la province d’appliquer son 
approche distincte basée sur la 
réhabilitation plutôt que la ré­
pression. Une approche qui vaut 
au Québec d’être la championne 
des provinces canadiennes en 
matière de taux de récupération 
des jeunes contrevenants.

Le projet de loi C-7 déposé hier 
par la ministre McLellan est à 
quelques détails près le même 
que celui qui est mort au feuille­
ton avec le déclenchement des

Anne McLellan

élections auquel on a intégré les 
amendements que le gouverne­
ment se proposait d’apporter.

M. Bellehumeur avait réussi à fai­
re dérailler les travaux en comité 
parlementaire en discourant pen­
dant 27 heures. Comme un bâillon 
a été imposé, M. Bellehumeur avait 
recommencé son petit manège à la 
Chambre des communes, parlant 
pendant 10 heures. Finalement, le 
Bloc a déposé près de 3000 amen­
dements au projet de loi, ce qui au­
rait forcé la tenue d’un vote-marar

thon d’environ cinq jours sans inter­
ruption. Le vote n’a jamais eu lieu.

Le projet de loi C-7 fera passer 
de 16 à 14 ans l’âge à partir duquel 
un jeune reconnu coupable d’un 
crime grave recevra automatique­
ment une peine pour adulte. Par 
contre, une modification apportée 
à la première version de la loi per­
mettra à une province de décréter 
que ce caractère automatique ne 
s’applique pas. Dans une telle pro­
vince, un jeune de 14 ou 15 ans 
pourra encore recevoir une peine 
pour adulte, mais la demande de­
vra être Me par la couronne.

L’autre changement de philoso­
phie se situe au niveau des peines. 
Le principe sous-jacent à la loi ac­
tuelle sur les jeunes contreve­
nants veut que la peine imposée 
soit adaptée aux besoins du 
contrevenant afin de faciliter sa ré­
habilitation. En comparaison, la 
justice pour adulte impose des 
peines proportionnelles à la gravi­
té de l'offense commise. C’est ce 
principe que le projet de loi veut 
introduire pour les jeunes afin 
d’assurer une uniformité des 
peines pour un crime donné.

La nouvelle version du projet 
de loi permet toutefois une certai­
ne flexibilité dont seul l’usage dé­
terminera l’étendue. En effet, les 
juges devront assurer une unifor­
mité des peines non plus nationale 
mais régionale. Or, le projet de loi

P
l^ien ne sert de courir; il faut 

planifier à point. Le lièvre et sa 

fortune en sont un témoignage.

Grâce au REER à taux progressif 

Placements Québec, l’accumulation 

de son épargne avançait à grands 

pas. Encaissable une fois l’an, le 

lièvre pouvait changer à sa guise sa 

stratégie de placement.

Le lièvre et la fortune.
Venez nous rencontrer :

Au Fairview Pointe Claire
DU 8 AU 11 FÉVRIER
Aux Galeries d’Anjou
DU 15 AU 18 FÉVRIER

• Jeudi et vendredi : 11 h à 21 h
• Samedi : 11 h à 17 h
• Dimanche : 12 h à 17 h

Au Carrefour Laval
DU 22 AU 28 FÉVRIER

• Lundi au mercredi : 11 h à 17 h
• Jeudi et vendredi : 11 h à 21 h 
•Samedi : 11 h à 17 h
• Dimanche : 12 h à 17 h

Au Carrefour l’industrielle-Alliance
977, rue Sainte-Catherine Ouest 
(voisin de Simons, niveau Métro)
DU 1er FÉVRIER AU 1er MARS INCLUSIVEMENT

• Lundi au vendredi : 10 h 30 à 16 h 30
• Samedi et dimanche : 13 h 30 à 16 h 30

Un départ avec un bien meilleur taux 

d’intérêt la première année l’avait ravi, 

merci au généreux boni.

7;5o%
la dixième année

5
la première 
année 
incluant 
le boni 
de 1 % pour 
les nouveaux 
fonds REER

REER
à taux
PROGRESSIF

PLACEMENTS
QUÉBEC
www.placementsqc.gouv.qc.ca

Placements Québec

Pour la region de Québec 
composez le 521-5229.

Heures d’ouverture : du lundi au vendredi, de 8 h à 20 h, et tous les samedis de février, de 10 h à 16 h.

ne définit pas ce qu’il entend par 
région: l’île de Montréal? Une ré­
gion administrative? Une provin­
ce? Un regroupement de pro­
vinces? Il laisse à la discrétion des 
juges de le décider, au cas par cas.

Au ministère, on fait le calcul 
que ce changement d’orientation 
raccourcira les peines des jeunes 
car plusieurs ayant un passé fami­
lial lourd recevaient des peines 
plus sévères que ce que comman­
dait le crime.

Tout cela reste insuffisant pour 
Québec — et le Bloc — qui re­
proche fondamentalement l’ap­
proche «répressive» de la loi et ré­
clame carrément la possibilité 
pour le Québec de se soustraire à 
l’application de la loi. «Le Québec, 
a dit la ministre québécoise de la 
Justice, Linda Goupil, considère 
toujours que cette réforme est inuti­
le et coûteuse et nous réitérons que 
le Québec devrait en être soustrait.»

Mme McLellan a indiqué qu’el­
le n’était pas ouverte à ce genre 
de changement puisqu’il fallait 
une loi «nationale». Elle a 
d’ailleurs déclaré qu’elle n’était 
pas prête à accepter de modifica­
tion majeure à son projet de loi. 
«Non. Nous avons discuté de ce su­
jet en comité longtemps. Les amen­
dements que nous avons apportés, 
— il y en a 183 — étaient une ré­
ponse à ce que nous avons entendu 
en comité.»

EN BREF

Ouimet se lance 
dans la course
(Le Devoir) —Jean Ouimet tentera 
finalement de barrer la route à Ber­
nard Landry dans sa marche vers 
la succession de Lucien Bouchard. 
C’est ce qu’il annoncera ce matin 
lors d’une conférence de presse au 
Manoir Montmorency à Beauport 
Dans le camp péquiste, toutefois, 
on prévoit déjà que l’entreprise de 
M. Ouimet fera long feu. L’ex-présI 
dent du Parti vert du Québec aura 
certainement fort à Me pour obte­
nir les 1000 signatures requises 
dans 40 circonscriptions — avec un 
minimum de dix signatures par cir­
conscription. Mais M. Ouimet se 
montre optimiste et c’est pourquoi 
il escaladera les parois glacées des 
chutes Montmorency ce matin, afin 
de «démontrer qu’il n’a pas froid 
aux yeux et qu’il n’entend ménager 
aucunement ses efforts en vue de 
gagner les membres de ce parti à la 
vision qui l’anime», est-il écrit dans 
la convocation de presse envoyée 
hier. Les signatures devront être 
déposées au plus tard le 26 février. 
Si M. Ouimet parvient à réunir au­
tant de noms, c’est le 7 avril que 
sera annoncé le nom du nouveau 
chef Dans le cas contraire, M. Lan­
dry sera seul en lice et sera couron­
né le 3 mars à Saint-Hyacinthe.

Un jugement 
qui fait dégriser
(PC) — A la suite d’un party de bu­
reau bien arrosé, en décembre 
1994, une Ontarienne, Linda Hunt 
prend le volant en état d’ébriété et 
se retrouve impliquée dans un acci­
dent où elle subit de nombreuses 
blessures. Elle estime que, dans les 
circonsMces, son employeur est 
en partie responsable de son état et 
décide de le poursuivre. Hier, un 
juge de la Cour supérieure de l’On­
tario, Clair Marchand, lui a donné 
raison, ordonnant à son employeur, 
Sutton Group Incentive Realty, de 
lui verser plus de 300 000 $, pour lui 
avoir servi de l’alcool sans limites. 
Ce faisant, le juge estime que l’em­
ployeur de la dame est en partie 
responsable des blessures subies 
par son employée dans cet acci­
dent «R [l’employeur] aurait dû 
prévoir qu’en offrant un bar ouvert 
aux personnes présentes il ne serait 
pas en mesure de surveiller la quanti­
té d’alcool absorbée parson employée, 
qui s’est ainsi retrouvée dans une si­
tuation dangereuse», a déclaré le 
juge Marchandi.

Cinq morts dans 
une fusillade
(AP) — Un ancien employé d’une 
usine fabriquant des moteurs de 
poids-lourds dans la banlieue de 
Chicago a fait irruption hier dans 
l’établissement cl abattu quatre 
Iiersonnes, avant de se suicider. 
Quatre autres personnes ont été 
blessées, dont une grièvement, 
lors de ce drame survenu dans 
l’usine Navistar à Melrose Park 
(25km à l’ouest de Chicago). Le 
tueur est William Baker, un maga­
sinier ay;int travaillé pendant 39 
ans dans l’usine avant d'être licen­
cié en 1994 pour avoir volé des 
moteurs diesel fabriqués par Na­
vistar. Cet homme, âgé de 66 ans, 
aurait dû commencer à purger au­
jourd'hui une peine de cinq mois 
de prison après avoir été condam­
né le 7 novembre dernier.

*
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ACTUALITES
La présence de TCE à Valcartier

Québec était au courant 
depuis 1998

Aujourd'hui, le ministre de l'Environnement 
envisage de construire un aqueduc 

pour protéger les citoyens d'une petite ville voisine 
déjà éprouvés par la contamination

Jean Chrétien, 
seul maître 

abord

Chantal
Hé be rt

Ceux qui se lamentent de ce que Jean 
Chrétien ne semble vouloir mettre au­
cun projet d’envergure en chantier pen­
dant son troisième mandat devraient peut-être y 

penser à deux fois.
Toute agaçante qu’elle puisse être, l’apparente apa­

thie du gouvernement libéral en place à Ottawa n’a 
rien à voir avec l’impuissance.

S’il voulait se lancer dans de grandes offensives de 
quelque nature que ce soit, le premier ministre ac­
tuel aurait le champ plus libre que ne l’ont jamais eu 
Pierre Trudeau ou Brian Mulroney.

♦ ♦ ♦
Ce n’est certainement pas dans les rangs de son 

propre gouvernement qu’il aurait beaucoup de fil à 
retordre.

De chiens de garde de leurs ministères respectifs, 
les ministres fédéraux se sont largement transfor­
més en chiens de poche du premier ministre.

La mésaventure la semaine dernière de la ministre 
du Patrimoine Sheila Copps, qui a découvert pen­
dant la lecture du discours du Trône la teneur inquié­
tante et finalement erronée de certains des para­
graphes concernant son ministère, témoigne de cet­
te évolution.

A cela, il faut encore ajouter une course au leader­
ship larvée qui a pour effet d’occuper les ministres 
les plus forts à se surveiller mutuellement.

♦ ♦ ♦
Quant à la Chambre des Communes, on aurait 

tort d’y évaluer l’hégémonie des libéraux strictement 
en fonction de leur supériorité numérique.

C’est vrai que, pour asseoir tous les députés que 
M. Chrétien a fait élire en novembre dernier, il a fallu 
en loger 19 tout au bout des banquettes de l’opposi­
tion. Â lui seul, le surplus libéral compte plus de dé­
putés que le NPD ou le Parti conservateur.

Mais ce sont quand même les dix places qui sépa­
rent l’Alliance canadienne du PC qui sont la vraie mesu­
re de la situation avantageuse actuelle de Jean Chrétien.

Il aura suffi d’une semaine de travaux parlemen­
taires pour mettre encore plus en évidence l’absurdi­
té du schisme qui a pour effet de priver la politique 
fédérale d’une opposition digne de ce nom.

La rentrée a ainsi fourni l’occasion d'examiner 
de plus près la poignée de recrues qu’a fait élire 
l’Alliance canadienne en novembre. Il s’agit d’un 
groupe d’une rare qualité que le parti conservateur 
aurait été fier d’avoir sous sa propre bannière à 
n’importe quel moment de son histoire. Deux 
d’entre eux, les Manitobains Vie Toews and Brian 
Pallister, ont même fait leurs classes comme mi­
nistres conservateurs avec Gary Filmon.

À l’inverse, Albertain pour Âlbertain, l’Alliance 
s’en tirerait mieux avec Joe Clark à sa tête que 
Stockwell Day.

Car la direction allianciste est en voie de devenir 
un boulet au pied de l'opposition officielle. D’abord, 
l’image de Stockwell Day a subi de profondes égrati- 
gnures qui en font aujourd’hui le chef le moins ap­
précié des Canadiens. En plus, la crédibilité de son 
bras droit parlementaire, Deborah Grey, est en chute 
libre depuis qu’elle a décidé d’adhérer au régime de 
retraite des députés qu’elle avait toujours vilipendé.

Pour m’amuser, j’ai mis côte à côte les allocutions 
qu’ont livrées Stockwell Day et Joe Clark en réponse 
au discours du Trône la semaine dernière. Souvent, 
les paroles de l’un auraient très bien pu sortir de la 
bouche de l’autre et vice-versa.

Mais l’Alliance et le PC continuent néanmoins de 
clamer qu’ils sont incapables de trouver un terrain 
d’entente idéologique, ce qui est curieux quand on 
pense que l’un comme l'autre se fait fort d’évoluer 
suffisamment pour s'imposer comme solution de re­
change au Bloc québécois à la prochaine occasion 
électorale. Voilà qui semble pourtant être une bien 
plus grosse commande idéologique.

♦ ♦ ♦
Pendant que l'opposition s’enlise, la table des pro­

vinces perd des plumes à toute vitesse.
Au Québec, la démission de Lucien Bouchard a af­

faibli le gouvernement péquiste. Déjà, des sondages 
montrent qu’il est devenu beaucoup plus vulnérable 
aux changements d’humeur des électeurs.

En Saskatchewan, le départ de Roy Romanow me­
nace d’être suivi par le naufrage de son ancien gou­
vernement. lu fragile coalition qui permettait aux 
néo-démocrates de rester au pouvoir craque sous le 
poids de tensions entre le nouveau chef Lome Cal- 
vert et ses indispensables alliés libéraux.

À Terre-Neuve, les jours du gouvernement libéral 
abandonné par Brian Tobin l’automne dernier pour­
raient également être comptés. En fin de semaine, 
les libéraux de cette province ont choisi un nouveau 
chef, le ministre de la santé Roger Grimes, sur fond 
de catastrophe appréhendée. Ils viennent de perdre 
deux bastions aux conservateurs dont celui laissé va­
cant par M. Tobin.

En Colombie-Britannique, le régne du NPD tire à sa 
fin. Récemment, un des piliers de l’administration Do- 
sanjh est parti en prédisant que les néodémocrates al­
laient carrément être rayés de la carte aux élections.

En Ontario, le premier ministre Mike Harris a dû 
encaisser la démission de deux de ses principaux mi­
nistres la semaine dernière dont celle de son alter 
ego, le trésorier Ernie Eves. les événements ont dé­
boussolé un gouvernement qui semblait déjà passa­
blement à la dérive.

Tout cela pour dire que, plus tard cette semaine, 
alors que Jean Chrétien prendra la tête de la premiè­
re mission commerciale asiatique de son nouveau 
mandat, il n’aura pas tort de penser, en contemplant 
l’aréopage de canards boiteux provinciaux qui voya­
gent dans son avion, qu’il est bel et bien le seul 
maître à bord.

Chantal Hébert est columnist 
au Toronto Star.

Après la découverte en décembre de trichlo­
réthylène (TCE) dans l’eau potable de puits 
de la petite municipalité de Shannon, à 
proximité de la base militaire de Valcartier, 
en banlieue de Québec, le ministre de l’Envi­
ronnement, Paul Bégin, a demandé hier à 
Ottawa de «l’informer rapidement des me­
sures qu’il entend prendre pour identifier les 
sources potentielles de contamination sur les 
terrains placés sous sa juridiction».

LOUIS-GILLES FRANCŒUR
LE DEVOIR

La Défense nationale a découvert en 1997 la pré­
sence de trichloréthylène (TCE) sur ses terrains 
de la base militaire de Valcartier et elle en a averti le 

ministère de la Santé et celui de l’Environnement dès 
1998, après avoir amorcé des recherches pour retra­
cer ITiistorique de ce produit cancérigène découvert 
aussi dans un de ses puits d’eau potable.

C’est ce qu’a affirmé hier au Devoir Michael Hodg­
son, le responsable des dossiers environnementaux 
de la base de Valcartier. Selon ce dernier, la Défense 
nationale a dépensé jusqu’ici 2,5 millions pour locali­
ser cette source de TCE, une molécule potentielle­
ment cancérigène, et qu’en raison de la gravité du 
problème, le Québec a été informé annuellement 
par la suite des résultats notamment des 86 forages 
entrepris sur la base militaire et autour du centre de 
recherche situé juste à côté.

D’autre part, il ressort des documents rendus 
publics hier par Québec que ce n’est qu’en dé­
cembre dernier, après avoir été averti de la présen­
ce de TCE dans le puits d’un employé de la société 
SNC Technologies, un résident de Shannon, que 
les services environnementaux et de la Santé se 
sont rendu compte que la migration du TCE hors

Nouveau Montréal

LeRCM
sera de la partie, 

parole de Prescott
ÉRIC DESROSIERS

LE DEVOIR

Qu’on se le tienne pour dit. Le RCM est là pour 
longtemps.

Le risque de diviser le vote d’opposition au mai­
re de Montréal, Pierre Bourque, aux élections mu­
nicipales du 4 novembre ne change rien à l’affaire. 
Le peu de succès remporté jusqu’à présent par le 
parti dans ses tractations auprès des élus de ban­
lieue non plus.

Le chef du RCM Michel Prescott rapportait hier 
avoir rencontré sans succès une bonne dizaine de 
maires ainsi que des conseillers de banlieue lors 
d’une tournée visant à créer une vaste coalition des 
forces d’opposition au maire Bourque. Il était bien 
forcé de reconnaître aussi que son invitation aux 
candidats pressentis Gérald Tremblay et Vera Da- 
nyluk, à se joindre à son parti, est restée sans ré­
ponse et que l’on est à la veille de l’entrée en scène 
d’au moins un nouveau parti issu de la banlieue et 
de son chef. Pourtant, ne lui parlez pas d’un rallie­
ment ou d’un désistement du RCM au profit d’une 
autre formation politique.

«On existe depuis plus de 25 ans, répond-il. Si on 
était de trop, on l’aurait su depuis longtemps.»

Selon lui, le refus de certains maires de banlieue, 
d’organiser une véritable course à l’investiture de 
leur futur parti, trahit leur peu de considération pour 
ce genre d’idéal. «Battre Pierre Bourque purement et 
simplement n’est pas un programme politique. [...1 Ça 
nous avancerait à quoi d’élire un nouveau parti poli­
tique qui administrerait comme le fait déjà Vision 
Montréal?»

Mais «tous les élus municipaux de la banlieue ne 
sont pas des brebis», pense-t-il. Certains finiront 
bien par reconnaître l’intérêt de rejoindre les rangs 
du RCM.

Rappelons que sept maires de banlieue apportent 
présentement la dernière main à un projet de parti 
politique dont la direction se jouerait, semble-t-il, 
entre l’ancien ministre libéral, Gérald Tremblay, et le 
maire de Verdun, Georges Bossé.

Selon certains, Georges Bossé annoncerait mer­
credi qu’il se désiste faute d’appuis politiques suffi­
sants, laissant la voie libre à Gérald Tremblay.

Comme s'il n'y avait pas déjà beaucoup de monde 
engagé dans la lutte, Radio-Canada annonçait hier 
que des membres du groupe Démocracité seraient 
sur le point de créer un autre parti politique. Leur 
porte-parole, William Steinberg, aurait fait parvenir à 
tous les maires de banlieue une lettre dans laquelle il 
leur proposait de faire campagne sous une bannière 
distincte de celle éventuellement portée par Gérald 
Tremblay ou Georges Bossé. Son programme poli­
tique consisterait à transférer autant de pouvoirs que 
possible aux arrondissements.

Pendant ce temps,
Pierre Bourque

Pendant ce temps, Pierre Bourque poursuit sa tour­
née préélectorale des futurs arrondissements de la 
nouvelle ville. En campagne depuis un mois, il sera au­
jourd’hui à Saint-LuUXnt, OÙ il devrait dévoiler l'identi­
té d’un des candidats qui y défendront ses couleurs. Il 
ira demain à Lachine, puis à Verdun vendredi.

de la base militaire était possible. Québec n’a effec­
tué entre 1998 et décembre dernier aucune analyse 
dans les puits de Shannon ou entre la base militaire 
et le village pour s’assurer de la sécurité de son ap- 
prqvisionnement en eau.

À la suite de la découverte de TCE dans deux 
puits de Shannon et de deux Avis de la Direction de 
la Santé publique, le ministre de l’Environnement, 
Paul Bégin, a annoncé hier qu’il consacrait immédia­
tement 150 000 $ à l’achat de systèmes de filtration 
pour chacun des 31 puits où on a constaté des dépas­
sements de la norme «fédérale» sur les TCE.

Le 19 décembre, la Régie régionale de la santé et 
des services sociaux informait les résidents de Shan­
non que malgré le fait que ces dépassements ne «pré- 
sent\di\ent pas de risques notables à la santé lors d’ex­
position sur une courte période, un avis de non- 
consommation [devait] néanmoins être émis». Le 19 
décembre, nouvel avis, cette fois pour dire que la 
contamination demeurait «imprécise», qu'il ne fallait 
toujours pas consommer l’eau sans traitement.

Pour sa part, le ministre Paul Bégin annonçait 
qu’il envisageait la construction d’un aqueduc muni­
cipal pour régler de façon permanente le problème. 
En plus de demander au ministre fédéral de la Dé­
fense, Art Eggleton, de «m’informer rapidement des 
mesures qu’il entend prendre pour identifier les sources 
potentielle de contamination», il a invité Ottawa à 
«convenir» avec le Québec des mesures à mettre en 
œuvre pour assurer la sécurité de la population.

Le ministre Bégin a précisé en entrevue que son 
ministère avait autorisé la société SNC-Technolo- 
gies à construire une cellule de confinement en 
1994. Mais le ministre ne connaissait pas le conte­
nu en toxiques de la cellule. SNC se serait depuis 
rendu compte qu’il y avait migration de toxiques 
dans son terrain, ce qui l’a incité à aller vérifier 
chez un de ses employés à quelques kilomètres de 
là si son puits était contaminé. Ce qui a été le cas. 
SNC a alors averti l’Environnement à la mi-dé­
cembre de ce fait nouveau.

Deux États américains en ont contre 
les centrales thermiques ontariennes

Ottawa attend 
de voir ce que 
l’Ontario fera
LOUIS-GILLES FRANCŒUR 

LE DEVOIR

Ottawa a décidé de renvoyer à l'Agence canadien­
ne d’évaluation environnementale (ACEE) la de­
mande des Etats de New York et du Connecticut de 

soumettre à un groupe d'experts la valeur des 
normes canadiennes censées réduire la pollution at­
mosphérique, notamment les émissions acides, des 
centrales thermiques ontariennes.

C’est ce qu’a déclaré hier Johanne Beaulieu, l’atta­
chée de presse du ministre fédéral de l’Environne­
ment, David Anderson. Ce dernier se trouvait à Nai­
robi où il a été élu hier président du Programme des 
Nations unies ix>ur l’environnement (PNUE).

«Pour le moment, précisait Mme Beaulieu, on re­
connaît que les émissions des centrales thermiques 
cotistituent un problème sérieux. Mais on doit attendre 
que l’Ontario dépose son plan de travail, qui lui impo­
se de ne pas dépasser 39 mégatonnes d’oxydes d’azote 
par année en 2007. Si elle n’y parvient pas, le gouver­
nement fédéral pourra alors considérer de le faire.»

Les deux Etats américains attribuent en partie à 
l'augmentation de la pollution acide et des oxydes ni­
treux des centrales ontariennes l’augmentation des ma­
ladies respiratoires sur leur territoire ainsi que les dom­
mages accrus qu'impose cette pollution à leurs lacs.

Le Québec et les Maritimes sont tout autant vic­
times que les Américains de cette pollution. L’Onta­
rio a remplacé plusieurs de ses vieux réacteurs nu­
cléaires par trois centrales thermiques au charbon, 
soit celle de Nanticoke en bordure du lac Erié, la 
plus grosse de l’Amérique du Nord, de Lambton 
près de Sarnia et de Lakeview, près de Toronto.

En entrevue hier, le ministre québécois de l’Environ­
nement, Paul Bégin, a dit qq’il examinerait attentive­
ment la demande des deux Etats américains avant de 
l’appuyer. À deux reprises dans le passé, il avait lait part 
à son homologue ontarien des préoccupations du Qué­
bec à l’endroit des centrales thermiques.

Les nouvelles normes visant les centrales ther­
miques exigeront des provinces qu’elles déposent un 
plan de réduction de leurs émissions d’oxydes d’azote 
fonctionnel d’ici à 2007, une décision adqptée malgré 
l’opposition de l’Ontario. Le Canada et les Etats-Unis ont 
signé en décembre une entente pour réduire les 
mêmes contaminants des deux côtés de la frontière, ce 
qui sera impossible compte tenu de la faiblesse des 
normes canadiennes, soutiennent les Américains.

Il nous aura appris 
que le Québec 
était possible

André d’Allemagne
1929-2001

^|jf Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal
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♦LES ACTUALITES-
Sa rencontre avec le pape 
a ému Lucien Bouchard

OSSERVATORE ROMANO, AFP
Le cardinal Jean-Claude Turcotte a introduit Lucien Bouchard et sa famille auprès du pape 
Jean-Paul IL

Libre-échange

Un accord est 
sur le point d’être conclu 

avec le Costa RicaMICHEL HÉBERT

l'RESSE CANADIENNE

Rome — Le premier ministre Lu- 
cien Bouchard et sa famille 
sont sortis radieux et très émus de 

leur rencontre avec le pape Jean- 
Paul D, au Vatican, hier matin.

Après une visite de la chapelle 
Sixtine, M, Bouchard, son épouse, 
Audrey Best, et leur deux fils, 
Alexandre, 11 ans, et Simon, 9 ans, 
ont été reçus en audience privée par 
le Saint-Père. «Un très grand hom­
me», a dit M. Bouchard. L’arche­
vêque de Montréal, le cardinal Jean- 
Claude Turcotte, les accompagnait 

La rencontre a duré un peu plus 
de vingt minutes et a eu lieu non 
pas, comme à l’accoutumée, dans la 
bibliothèque de l’aile est du Vatican 
mais dans le bureau même de Jean- 
Paul II, ce qui est plutôt rare.

«Cest très émouvant. Il a été d’une 
gentillesse et d'une simplicité tout à 
fait désarmantes, chaque instant est 
privilégié avec un homme de cette im­
portance, et c’est un contraste avec sa 
proximité avec nous, il est très chaleu­
reux, il aime beaucoup les enfants», a 
ajouté M. Bouchard, visiblement 
ému de cette rencontre familiale 
avec le souverain pontife.

«On est chanceux, on sait aussi 
que l’on représente des Québécois. Les 
enfants, c’est un peu lourd pour eux 
peut-être, ils représentaient beaucoup 
d’enfants, ils n'ontJ>as tous la chance 
de voir le pape. A travers eux, c’est 
aux enfants qu’il parfait», a poursuivi 
le premier ministre.

Les deux fils de M. Bouchard, 
portant chemise blanche et crava­
te, avaient un chapelet au cou. Ils 
en avaient aussi plusieurs autres 
dans les poches, pour leurs amis. 
Le pape leur en a donné un autre,

béni de sa main, celui-là. Ils 
avaient aussi, dans une grande en­
veloppe brune, un «document» 
contenant les questions que leurs 
camarades de classe ont soumises 
au pape par leur entremise.

M. Bouchard dit avoir vécu 
avec sa femme et ses enfants une 
«expérience de vie à titre de mari et

de père». Il ne fut pas question de 
politique, a-t-il assuré. «Ce fut une 
rencontre extrêmement chaleureu­
se. H nous a reçus dans son bureau, 
et on dit qu'il le fait rarement, qu’il 
le réserve à ses évêques, c’est un ges­
te qu’il a voulu poser.

«C’est un très grand homme, 
donc, c’est un homme très simple.

I-es hommes les plus grands sont les 
hommes les plus simples», a ajouté 
le premier ministre.

Comme la règle veut que le 
contenu de leur conversation avec 
le pape ne soit pas rendu publique, 
seuls les proches de la famille Bou­
chard sauront précisément de quoi 
ils ont parlé avec le pape.

ROBERT DUTRISAC
DE NOTRE,BUREAU DE 

QUEBEC

Le Canada et le Costa Rica sont 
sur le point de signer un ac­
cord bilatéral de libre-échange qui 

pourrait faire l’objet d’une annon­
ce lors du Sommet des Amé­
riques à Québec en avril.

C’est ce qu’a révélé au Devoir, 
hier, l’ambassadeur du Canada au 
Costa Rica et accrédité auprès du 
Honduras et du Nicaragua, Denis 
Thibault «H nous reste une derniè­
re série de négociations. On espère 
signer l’entente pour le Sommet des 
Amériques», a-t-il dit. En compa­
gnie de dix autres ambassadeurs 
canadiens d’Amérique du Sud, 
d’Amérique centrale et des Ca­
raïbes, M. Thibault participait à 
un déjeuner-causerie au coure du­
quel l’ambassadeur en Argentine, 
Jean-Paul Hubert, l’ambassadrice 
à la Barbade et pour d'autres îles 
des Caraïbes, Sandelle Scrim­
shaw, et le maire de Québec, Jean- 
Paul L’Allier, ont pris la parole.

Cet accord de libre-échange 
avec le Costa Rica est calqué sur 
le modèle d’un accord semblable 
signé avec le Chili en 1996 et en 
vigueur depuis la fin dç 1997. En 
1995, le président des Etats-Unis, 
Bill Clinton, n’a pu obtenir que la 
négociation de l'intégration du 
Chili à l’ALENA puisse faire l’ob­
jet d’une procédure accélérée 
(«fast track»). Le Canada a alors 
décidé de négocier bilatérale­
ment avec le Chili un accord de 
libre-échange pleinement compa­
tible avec l’ALENA. Pour le Cana­
da, c’est une façon de faire pro­

gresser le projet de Zone de 
libre-échange des Amériques 
(ZLEA) en dépit de l’immobilis­
me actuel des Etats-Unis.

Au ministère des Affaires étran­
gères et du Commerce internatio­
nal, on souligne que le Canada et 
le Costa Rica ont achevé les cinq 
premières séries de négociation. 
Les sujets touchant la concurren­
ce, les mesures anti-dumping, les 
marchés publics et l’investisse­
ment ne présentent plus de diffi­
cultés. Du 13 au 23 février, une 
sixième série de négociations doit 
avoir lieu visant les concessions 
tarifaires, a signalé le porte-parole 
du ministère, Nathalie Dubé, un 
sujet toujours délicat

Quatre autres pays d'Amérique 
centrale — El Salvador, Guatema­
la, Honduras et Nicaragua — sont 
en pourparlers avec le Canada 
pour faire partie de l’accord de 
libre-échange que signerait le 
Costa Rica, a souligné l’ambassa­
deur Thibault.

Par ailleurs, le ministre délégué 
à l’Industrie et au Commerce, Guy 
Julien, qui assistait hier, à Ottawa 
à une rencontre fédérale-provin- 
ciale des ministres du commerce 
extérieur, a réitéré au ministre fé­
déral du Commerce international, 
Pierre Pettigrew, la demande du 
gouvernement québécois de par­
ticiper au Sommet des Amériques 
et à l’ensemble des négociations 
menant à la création de la ZLEA. 
M. Julien a dit constater que le 
gouvernement fédéral «préfère in­
viter des représentants de la société 
civile plutôt que les représentants 
démocratiquement élus du gouver­
nement du Québec».
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103
CONDOMINIUMS 
fl COPROPRIÉTÉS

DOMAINE ANDRE-GRASSET 4”
dans 4plex Bonne consir Excel­
lente occasion. (514) 352-3689

VARENNES
Secteur paisible et recherché, con­

do de construction supéneure,
2 c.c. foyer, grande s de bain 

planchers flottants’ et 
en céramique.

Décoré avec soin, 
ce bijou s'offre à vous.

(450) 652-6877 (450) 449-5032

132

CHALETS
LAC ORFORD Chalet luxe; ski, 
randonnées, tennis, plage
(450)347-6494, (450)357-4728

160
APPARTEMENTS ET 

LOGEMENTS À LOUER
AU COEUR DU PLATEAU

Chaleureux 51/2 semi-meublé, 
frais peint, pl. bois, stores, lav-vais.

Pas de chien. Libre imm.
900$ éclairé, chauffé. 576-0757

MOTS CROISÉS
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

HORIZONTALEMENT
1 - Maladie des vers à

sole - Carte.
2 - Haussa. - Coquet.
3- Conception d’un

idéal irréalisable. - 
Conifère

4 - Élément d'un cintre
(Constr.). - Mépris 
public.

5 • Partie de l'intestin. -
Assomme (Can.).

6 - Oui semble légère
- Nombre romain.

7 - Tibia. - Lichen
8 - Naturelle - Note

ancienne - Forme 
larvaire des crusta­
cés

9- Quadrilatère 
Aperçu

10- Pendant - Efficace­
ment.

f t - Issu - Défigurer.
12 - Os - Affluent de la 

Seine.

VERTICALEMENT

1 - Transporté par les 
eaux courantes

2- Qui entraîne la 
mort. - Moniale

3- Confesserons • 
Devant le nom d'un 
cardinal.

4 • Diamant - Volatile.
5 - En feu. - Greffer.
6- Rapière. - Sans 

végétation - Alcool. 
7 - Esclaffé. - Salariée 

payée au mois.
8- Dont les mouve­

ments sont très dlt- 
ficiles - Pluie.

9 - Protégea une jeune
tige avec des 
branches épi­
neuses - Prince 
musulman.

10 - Poussiez à agir, ■
Ville des Pays-Bas.

11 * Période, - Toutfe. -
Soucoupe volante

12 - Arrêt d'un liquide
organique. - Étoile.
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160 301
APPARTEMENT ET 

LOGEMENT À LOUER
CONDOS VERSAILLES

Grand 31/2.5e. grand balcon, pis­
cine, 5 électros. 675$. Disp. imm. 

(514) 497-8821 (rep)

ŒUVRES D'ART
Achat Fortin, Jackson. Lemieux, 
Dallaire. lacurto, etc 418-648-9292

303

ANTIQUITÉS
DISCRIMINATION

INTERDITE
La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en lo­
cation (ou sous-location), toute per­
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros­
sesse, l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'âge du locataire ou de et à 
ses enfants, la religion, les convic­
tions politiques, la langue, l'origine 
ethnique ou nationale, la condition 
sociale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi­
cap.
OUTREMONT, ave Hartland, très 
paisible, haut duplex.7 1/2 rénové, 
boiseries, loyer. 1 150$ par mois 
Chauff. md. non-ind. Mai 738-9163
ST-URBAIN LIÈGE,prox parc Jar- 
ry et 3 métros, 5 1/2 refait à neuf. 
700$. Sous-loc. Im Juin. 382-1113

161

SOUS-LOCATION

J’1, fin fév.-fin Juin. N-f. Lumi­
neux, accès métro PI. d Arts 4 Pl. 
d'Armes par intérieur. Meublé, 
chauffé, éclairé, air dim . cable. 
9501m. (514) 845-02661répond.)

1 70

HORS FRONTIÈRES il LOUER

ACHAT ANTIQUITÉS
Bronzes, etc.. S Gélineau

450-796-2886 1-800-835-8686
307

LIVRES ET DISQUES
ACHETONS LIVRES & DISQUES 
598-8580, 707 Mt-Royal est

(514)919-3860

LIBRAIRE D'EXPÉRIENCE achète 
à domicile fonds universitaire, litté­
raire et beaux livres, 914-2142

320

AMEUBLEMENT
MOBILIER DE SALLE A DINER 
Casavanl, table 64" x 39', 2 ext. 
de 12’ ch., 4 chaises capitaine

2 400$ 389-2199

445

GARDERIES, GARDIENNES
CHERCHE GARDIENNE à temps 
partiel (2 jours) non-fum. pour gar­
çon de 2 ans 1/2 486-8071

GARDIENNE Ahuntsic. pour fille 
6 m.. lin fév . 5 jrs/sem. Tâches 
ménagères connexes N-l . réfé­
rences, reçu. (514) 384-8184

CANNES 5 pièces, 2cc. 2&h, ter 
rasse. vue mer. Luxueux 
Mai MoiS'sem (514)781-6484

PROVENCE • Vue sur mer, condo 
2cc grand balcon. (514) 276- 
9066. (514)735-0220 soir

176

CHALETS À LOUER
CHARLEVOIX au pied du Massif

Chalet et maison
5 et 10 personnes 1514)288-8894
ENTRELACS (Lanaudlère) 2 c c„
N-F Hiver ski; été bord de l'eau 
Semmo'S saison (450)965-0994

ESTRIE environs d'Eastman-sortie 
100. auMO) Luxueux 3 étages 
4 ch. bord lac, prés ski 
Sen moisannée (514)257-0123

MONT-TREMBLANT • PRIVÉ 
détails : http: corne lo tremblant

GARAGES. PARKING
STATIONNEMENT EXTÉRIEUR 

4585. Chriitopha-Cslomb 
985-3399i|Our) 522-6229(l0lr|

275

LOCAUX À LOUER
CHOMEDEY • LAVAL

Centre Quintal Locaux a louer 
1260 à 3800pc (514)387-8200

LÉVESQUE,
DR RENÉ 

1914-2001
À Laval, le 4 février 

‘ est décédé à l'âge de j 
86 ans le Dr René : 

\ Lévesque chirurgien : 
; dentiste, époux en S 
I premières noces , 
; d'Yvette Baril. Il laisse I 

dans le deuil sa fille 
j Monique, sa petite- 
. fille Maroussia, sa 
i soeur Thérèse, plu- | 
i sieurs neveux ef 

nièces, parents et ' 
I amis, ainsi que sa j 
i compagne Mme | 

Prude McCrudden.
! Selon ses volontés il I 

ne sera pas exposé, j 
; Les funérailles auront ; 
I lieu mercredi à 14h30 I 
' chez les Pères Domini- ; 
j cains, Église St-Albert ! 
i Legrand, 2715, * 
' chemin Côte Ste- ; 
i Catherine, Montréal. ( 
i Direction: Salon Funé- ' 
i ralre Sylvie Filllon j 
; inc., (450)978-0188 f

450

EMPLOIS DIVERS
TRADUCTEURS(TRICES)

vers le français. Français impecca­
ble. Tout diplôme universitaire ac­
cepté Expérience Milieu informati­
sé. De 45 000$ à 90 000$/année. 
Traductions à faire exclusivement 
dans nos bureaux de TORONTO 
(416)975-5252 poste 477.

508

SERVICES FINANCIERS
RECHERCHE personne fiable, au­
tonome et compétenie pour décla­
rations de revenus (514)489-6254

522

TRAITEMENT DE TEXTE
FERAIS CHEZ MOI

soirs et fins de semaine
travaux de traitement de texte 

762-6777

530

COURS
ANGLAIS Anglophone Ph. D

TOEFL, 8H200$. Privé. 489-3801

546

CARTOMANCIE, ASTROLOGIE
PROF. CHEICK medium, retour 
être cher 72 h„ protection, chance, 
jeux, concours, maigrir. 842-7097

575

DÉMÉNAGEMENTS
G. JODOIN TRANSPORT INC.

Déménagements de tous genres. 
Soécialité : appareils électriques. 
Assurance complète 253-4374

599

MESSAGES
CUC POUR TOI

www.parti-innovateur qc ca

DÉCÈS

f

BONIN-SIUE. SIMONE (NÉE BEAUCHEMIN) 
(1909-2001)

À l’âge de 91 ans et 10 mois, le 3l janvier 2001, à 
l’hôpital Cité de la Santé de Laval, est décédée : 
Mme Simone Beauchemin, veuve en premières j 
noces ciu Dr Wilbrod Bonin et en secondes noces j 
de M. Georges Silie.
Elle laisse dans le deuil ses enfants: Odette (Ronald 1 
E. Laviolette), André (Francine Chagnon), Michèle j 
(Henri Navert), et Jean-François Bonin, et ses petits- I 
enfants: François et Isabelle Laviolette, Sylvie, 
Annick et Marie-Josée Bonin, Jean-Luc, Nathalie, 
Chantal (décédée) et Pascale Navert ainsi que de . 
nombreux arrière-petits-enfants.
À sa demande elle ne sera pas exposée. Les funé­
railles, en présence des cendres auront lieu mercre­
di le 7 février à 11 heures à l'église Saint-Germain 
d'Outremont. La famille y recevra les condoléances 
à partir de 10 heures.
Vos témoignages de sympathie peuvent se traduire 
par un don à la Fondation Cité de la Santé de Laval, j 
Direction Urgel Bourgie

AVIS
À TOUS NOS ANNONCEURS

Veuillez, s’il vous pfiiît, prendre 
cnnn;iiss;incc de votre onnonee et 
nous si y no 1er immédintement toute 
nnomolie qui s’y seroit glissée.

I l IlliVHIi: ne sera pas responsable 
des erreurs répélées.

Merci de voire attention.

Propriétaires !
Logement à louer? 
Propriété ;\ vendre?

ii25**
*3 lignes, 3’5S par ligne supplémentaire. 

Samedi seulement : 32% de plus.

Heure de tombée: 14h30 tous les jours

985-3322
Communiquez avec un conseiller publicitaire dès maintenant

Différents forfaits disponibles.
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Quaud 

je serai ^raiid, 
je serai 
guéri ~

Notre mission : 
augmenter 
les chances 

de guérison des 
enfants atteints 

de cancer 
au Québec.

'ondation ChaHes-Bruneau

LA MÉTÉO D’ENVIRONNEMENT CANADA
Aujourd’hui Ce Soir

min .Q

Mercredi Jeudi Vendredi

max -4 -12/-2 -6/-3

Températures : MAX / MIN

•11M8'
GoossBay

Blanc Sablon
f** * *
Kuujjuarapik y-

1 -15/-24 ******
■ 10/-22 

La Grande IV

** ** 

Chibougamau 
-9/-19 ■ **V*

-7/-16 ■ 
Chicoutimi

■ -7-16 ** * *-1-13
Trois-Rivières

Val d'Or Lever
7h10

Coucher
17h08

Aujourd'hui Ce Soir Mercredi Jeudi Vendredi

-16/-6

Aujourd'hui Ce Soir Mercredi Jeudi Vendredi

ma* -2 1 1 SS mu» -4 -12 0 zs -8 3

Meteo-Conseil

■♦I EnvIronnamanT Canada

1 900 565-4455
Frais applicables
La météo à la source

»

mailto:petitesannonces@ledevoir.com
http://www.parti-innovateur
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Le triomphe de Sharon 600 Indiens occupent l'université de Quito K N BR E F

Le fruit 
de la morosité

L’électorat qui a porté Barak 
au pouvoir est désorienté

REUTERS

T érusalem — Ce sont des Is- 
J raéliens déçus démoralisés, 
divisés et démobilisés qui sof- 
frentr aujourd’hui au faucon 
Ariel Sharon un triomphe électo­
ral peut-être sqns précédent dans 
l’histoire de l’État juif.

Après plus de quatre mois de 
meurtrière intifada et 20 mois de 
vaines négociations de paix, Israël 
doute et, pour se rassurer, votera 
pour celui qu’il cerne le mieux et 
qui a su se forger durant la cam­
pagne une image rassurante.

Les électeurs sont conscients 
que ce vote d’humeur risque de 
geler le processus de paix, voire 
de le faire régresser, mais, après 
avoir réalisé que la paix n’était ni 
aisée ni proche, ils ont délibéré­
ment replacé la sécurité en tête 
de leur priorité.

L’électorat qui a porté au pou­
voir Barak il y a moins de deux 
ans est désorienté. Il ne com­
prend pas qu’en dépit des 
concessions sans précédent of­
fertes aux Palestiniens ceux-ci 
n'aient pas saisi la main tendue.

Le premier ministre sortant 
est sanctionné pour n’avoir pas 
été en mesure, comme il l'avait 
promis, de leur offrir, sinon la 
paix, du moins une perspective 
solide de paix, en dépit des pro­
grès incontestables accomplis 
dans cette direction sous son 
court mandat.

La peste et le choléra
Les lueurs apparues à Taba le 

mois dernier se sont éteintes et, 
faute de certitude sur un accord 
après le scrutin, les Israéliens sem­
blent préférer ne pas prendre da­
vantage de risques.

Mais nombreux sont ceux qui 
se plaignent que leur système po­
litique ne leur ait pas permis 
d’autre choix qu’entre Barak et 
Sharon, respectivement surclas­
sés en popularité par les anciens 
premiers ministres Shimon Peres 
et Benjamin Nétanyahou.

Beaucoup d’Israéliens prophéti­
sent en outre que leur vote sera 
un coup d’épée dans l'eau puisque 
Sharon se heurtera lui aussi à une 
Knesset ingouvernable où les pe­
tits partis religieux font la loi, et 
que le pays sera bientôt appelé à 
retourner aux urnes.

«Les événements des quatre der­
niers mois ont été cruciaux. Ils ont 
amené les gens à se rendre compte 
que la paix n'est pas à portée de 
main. Il y a un sentiment de lassi­
tude, de désarroi, et voilà mainte­
nant que les gens réalisent que, 
quel que soit le vainqueur de l’élec­
tion, il n’y aura pas de gouverne­
ment stable», souligne le polito­
logue Avraham Diskin.

Un taux d'abstention anormale­
ment élevé devrait, selon les son­
dages, traduire cette morosité et 
cette démotivation devant un 
choix perçu comme limité à la 
peste et au choléra.

Les complices présumés de Ben Laden

Début du procès sur les 
attentats contre des 

ambassades américaines
GAIL APPLESON

REUTERS

New York — Le procès des 
quatre hommes accusés de 
complicité avec le milliardaire 

saoudien Oussama Ben Laden 
dans les attentats contre les am­
bassades américaines en Tanzanie 
et au Kenya en 1988 s’est ouvert 
hier à New York.

«L’histoire qui va être racontée de­
vant vous est longue, compliquée et ef­
frayante», a déclaré le procureur ad­
joint Paul Butler dans son discours 
d’ouverture.

«Les quatre prévenus ont passé un 
accord illégal avec Oussama Ben La­
den et d’autres pour tuer des Améri­
cains, où qu’ils se trouvent dans le 
monde», a-t-il ajouté.

L’acte d’accusation concerne au 
total 21 personnes inculpées de 
complicité avec Ben Laden pour 
avoir participé à plusieurs attentats 
— dont ceux des deux ambassades 
de Nairobi et Dar-es-Salaam — 
ayant entraîné la mort de plusieurs 
civils et militaires américains.

Ben Laden est accusé d’avoir 
commandité les deux attentats à la 
bombe d'août 1998 qui ont fait plus 
de 200 morts — dont 12 .Améri­
cains — et des milliers de blessés. 
Deux des prévenus sont également 
accusés de complicité pour le 
meurtre de militaires américains 
stationnés en Arabie Saoudite et en 
Somalie.

Ben Laden, accusé par les États- 
Unis d’être l’un des principaux 
bailleurs de fonds du terrorisme in­

ternational, est actuellement réfugié 
en Afghanistan.

Le gouvernement américain a of­
fert une récompense de cinq mil­
lions de dollars pour toute informa­
tion permettant sa capture ou celle 
de l’un des 12 autres accusés actuel­
lement en fuite. Trois autres incul­
pés font l’objet d’une demande d'ex­
tradition auprès des autorités judi­
ciaires britarmiques.

Deux des quatre prévenus qui 
comparaissent à New York — un 
Saoudien de 24 ans, Mohamed Ra- 
chid Daoud, et un Tanzanien de 27 
ans, Khalfan Khamis Mohamed — 
sont accusés d’avoir pris une part 
directe aux attentats contre les am­
bassades américaines. Ils risquent 
la peine de mort

Les deux autres qui seront aussi 
présents dans le box, un Américain 
d'origine libanaise âgé de 40 ans, 
Wahid El-Hage, et un Jordanien de 
35 ans, Mohamed Sadik Odeh, ac­
cusés d’avoir participé à l'attaque de 
soldats américains en Somalie, sont 
passibles de la prison à vie.

L’acte d'accusation est axé sur les 
activités d’El Qaeda (la Base), pré­
sentée comme un «groupe terroriste 
international» dirigé par Ben La­
den, dont le but serait de «s’opposer 
aux gouvernements non islamiques 
par la force et la violence» dans le 
but de chasser les militaires améri­
cains d'Arabie Saoudite et de Soma­
lie. À en croire les procureurs, Bel 
Laden aurait lancé une fatwa (dé­
cret religieux) prônant l'assassinat 
de tous les ressortissants améri­
cains à travers le monde.

Grand solde d'hiver
50% et plus

Costumes d'automne 100% laine 
Importés d'Italie

Rég:9Se$
Solde 399$

Vestes-Blasers 100% laine 
Importés d'Italie

Rég : 495$
Solde 299$

Pantalons 100% laine
Importés d'Italie

RégtJVSS
Solde 99$

Cravates 100% soie
Importées d'Italie

Rég :-P5$
Solde 40$

Du lundi au vendredi
de 10 h à 18 h }\

408-hommc*

bamedl de 10 n a ib n ms, rue Sainte Catherine O . Bureau 200
Tou» le» soirs après 18 h !Québ*:l H3B 1H5

sur rendez-vous seulement ,él 861 3636

Sanglants, affrontements 
en Equateur

Des incidents dans le sud du pays font trois morts
AGENCE FRANCE-PRESSE

uito — Trois jours après l'entrée en vigueur de 
Vz/l’état d’urgence, la tension s'est aggravée hier 
en Equateur, où des heurts entre l'armée et des ma­
nifestants ont fait trois morts, neuf blessés et provo­
qué la suspension des négociations entre le pouvoir 
et les 6000 Indiens occupant l’université de Quito.

Les incidents se sont produits lors de 
l’évacuation par l’armée équatorienne de 
700 Indiens qui bloquaient un pont à 
Puerto Napo, à 120 kilomètres au sud-est 
de Quito.

Après ces premiers affrontements, qui 
avaient fait un mort et cinq blessés, les ma­
nifestants ont tenté de bloquer l’aérodrome 
local. De nouveaux heurts avec les mili­
taires ont eu lieu, avec un bilan total de 
trois morts et neuf blessés depuis le début 
de§ incidents.

A Riobamba, à 240 kilomètres au sud de la capita­
le, quatre Indiens avaient été blessés samedi au 
cours d’affrontements avec la police alors qu'ils ten­
taient de bloquer le marché central.

Six mille Indiens, dont 41 ont entamé samedi une 
grève de la faim illimitée, occupent depuis le 29 jan­
vier le campus de l'université polytechnique salésien- 
ne au nord de la capitale.

Détonateurs du coup d’Etat du 21 janvier 2000 
coptre l’ancien président Jamil Mahuad, les Indiens 
d’Équateur exigent la levée du train de hausses (100 
% pour les combustibles et 75 % pour les transports 
publics) intervenu depuis le 1" janvier dans le pays. 
Face à l’échec des négociations vendredi entre les di­
rigeants indiens et ses émissaires, le président Gus­
tavo Noboa avait décrété dans la soirée l’état d'urgen­
ce sur tout le territoire.

Le dialogue avait été renoué dimanche soir entre le 
numéro deux de fa puissante Confédération des na­
tions indiennes d’Équateur (CONAIE), Ricardo Ul- 
cuango, et le vice-président équatorien, Pedro Pinto.

Apres leur reprise lundi matin, ces pourparlers ont 
été suspendus par les Indiens dès l’annonce des 
heurts sanglants à Puerto Napo, a déclaré Antonio 
Vargas, président de 1a CONAIE.

Principales victimes de la crise écono­
mique, les 4 millions d’indiens, sur ime po­
pulation de 12,5 millions d’habitants, vi­
vent dans le pays depuis 12 000 mis au sein 
de douze ethnies, et utilisent une langue 
commune, le quechua.

Parallèlement à l’occupation de l'univer­
sité salésienne, les Indiens continuaient 
Ihier de barrer des routes, au nord vers 1a 
Colombie, et au sud en direction du Pérou, 
pour manifester leur colère.

I /‘ur niveau de vie, comme celui de tous 
les Equatoriens, a été frappé par les nouvelles aug­
mentations, consécutives à une inflation de 91 % en 
2000 et à 1a dollarisation du pays.

Premier pays d’Amérique du Sud, avant le Salva­
dor en janvier dernier, à avoir abandonné sa monnaie 
nationale, le sucre, au profit du dollar américain, l’É­
quateur continue de souffrir d'une profonde crise 
économique.

L’annonce de la dollarisation du pays par Jamil 
Mahuad le 9 janvier 2000 avait précipité la chute de 
l’ancien président. le putsch du 21 janvier suivant 
avait été provoqué par la mobilisation de 10 000 In­
diens à Quito.

Gustavo Noboa, alors vice-président de M. Ma­
huad, avait assumé le pouvoir et poursuivi 1a dollari­
sation de l’Équateur. Le 10 septembre dernier, le dol 
lar avait définitivement remplacé le sucre.

Les
pourparlers 

ont de 

nouveau été 

suspendus 

hier

Sirven
comparaîtra
demain
(AP) — Sauf changement de der­
nière minute, Alfred Sirven de­
vrait comparaître demain à 1a re­
prise du procès Dumas, renvoyé 
«en continuation» hier par le tribu­
nal correctionnel de Paris en at­
tendant l’extradition du «frettch fu­
gitive», acceptée en fin d’après- 
midi par 1a justice allemande. Il 
est dans ce pays où il a été inter­
roge par les juges. «L’arrestation 
de M. Sirven implique bien sûr que 
la suite de nos débats soit 
modifiée», avait souligné lundi 1a 
présidente de fa 1T chambre cor­
rectionnelle, Sophie Portier, à la 
reprise du procès. «Il ne nous 
manquait que l’audition de M. Sir­
ven», a rappelé fa magistrate qui 
juge depuis trois semaines l’an­
cien ministre des Affaires étran­
gères, Roland Dumas.

Chevardnadzé
suppute
(AFP) — Le président Édouard 
Chevardnadzé n’a pas exclu hier 
que 1a Géorgie devienne un «pays 
neutre», mettant pour 1a première 
fois en doute une éventuelle ad­
hésion de cette ex-république so­
viétique du Caucase à l’OTAN 
après de multiples pressions de 
1a part de Moscou. «Il est encore 
trop tôt pour parler d’une possible 
adhésion de la Géorgie à l’OTAN. 
Le peuple décidera. Il est possible 
que la Géorgie devienne un pays 
neutre», a-t-il déclaré.

Enquête sur le meurtre de Jean Dominique

Radio Haïti Inter 
proteste par le silence

Jean-Bertrand Aristide rede­
viendra président d’Haïti de­
main. Il devra regagner la 
confiance de l’opposition de 
son pays et celle de pays 
amis, alors que le pays est en 
proie au marasme écono­
mique et que sa présidence 
est très contestée à cause du 
déroulement du processus 
électoral dont la disparition 
d’opposants.

AGENCE FRANCE -PRESSE

Port-au-Prince — Les émetteurs 
de Radio Haiti Inter sont restés 
éteints hier pour 1a troisième jour­

née consécutive pour protester 
contre les «tentatives délibérées et ar­
bitraires du Sénat» haïtien de blo­
quer l’enquête sur l’assassinat de 
son directeur Jean Dominique, a an­
noncé fa station.

«Nous fermons nos transmetteurs 
pendant trois jours pour dire non aux 
tentatives délibérées et arbitraires au 
Sénat de bloquer l’enquête judiciaire 
sur le meurtre commandité du jour­
naliste Jean Dominique», a précisé 1a 
station dans un communique.

La station dénonce «la banalisa­
tion inadmissible du aime et à l’im­
punité» et les «menaces qui pàent 
sur ceux qui tentent de jaire la lumiè­
re sur cet assassinat ». La radio re­
prendra ses émissions aujourd'hui.

I e juge Claudy Cassant, chargé 
de l’enquête et contre lequel des 
menaces anonymes ont été lancées 
selon des sources judiciaires citées 
par Radio Haïti Inter, avait convo­
qué 1a semaine dernière Léopold

Berlanger, directeur de Radio Vi­
sion 2000, une station privée de la 
capitale, et le sénateur Dany Tous­
saint, l’ancien chef de 1a force de po­
lice intérimaire en 1994 qu'une polé­
mique à caractère politique avait op­
posé à Dominique en 1999. M. 
Toussaint, qui avait répondu à une 
première demande du juge Cassant 
l’année dernière ne s'était pas pré­
senté à cette nouvelle convocation.

Ses pairs sénateurs se sont décla­
rés disposés à collaborer avec la jus­
tice mais ont argué que les nonnes 
de procédure judiciaire n’avaient 
pas été suivies.

Six personnes sont détenues 
dans le cadre de l'enquête, notam­
ment deux policiers. L’un des 
agents appartient à l'unité de la sé­
curité du Palais national. Un hom­
me suspecté d’avoir pu être le lien 
entre les exécutants du meurtre et 
ses commanditaires, Jean Wilner 
Lalanne, est mort l’année dernière

KIMBERLY WHITE REUTERS
Un membre de l’opposition haïtienne a manifesté hier contre le 
président en inscrivant sur un mur de Port-au-Prince «Adieu 
Aristide».

dans des circonstances controver­
sées, peu après son arrestation par 
1a police qui l’avait blessé de trois 
balles. Line deuxième autopsie avait 
été ordonnée mais le cadavre de M. 
Lalanne n’a pu être retrouvé.

M. Dominique avait été tué par 
balles à Port-au-Prince le 3 avril 
2000 lors d’un attentat non revendi­
qué devant Radio Haïti Inter. Ce 
meurtre du plus célèbre journaliste 
du pays, un proche du président 
René Préval qui avait consacré sa 
vie à 1a défense de 1a démocratie et 
de la paysannerie haïtienne, avait 
provoqué une intense émotion.

Des survivants 
après dix jours
(AFP) — Un Indien et sa sœur 
ont été retirés vivants hier des 
décombres de leur maison dans 
1a ville de Bhuj, plus de dix jours 
après le séisme qui a ravagé l’É­
tat du Gujarat. Totalement blo­
qués, le frère et 1a soeur ont été 
retrouvés sous les décombres de 
ce qui restait de leur maison. Ils 
avaient accès à de l’eau et à de 1a 
nourriture, notamment des bis­
cuits, a expliqué un responsable 
indien. Ils ont été admis dans un 
hôpital de Bhuj.

Bombe dans le 
métro de Moscou
(AP) — Une bombe a explosé 
hier soir à la station Belorouss- 
kaia du métro de Moscou en plei­
ne heure de pointe, faisant au 
moins cinq blessés, selon les auto­
rités. Le service moscovite d’am­
bulances faisait pour sa part état 
de neuf blessés, dont six hospitali­
sés, tandis que l’agence 1TAR- 
Tass parlait de dix blessés, dont 
quatre transportées dans un éta­
blissement de soins. L’explosion 
s’est produite peu avant 19h lo­
cales dans un couloir de corres­
pondance entre fa ligne centrale 
du centre de Moscou et une ligne 
conduisant vers 1a périphérie de 1a 
capitale, selon le porte-parole du 
ministère des Situations d’urgen­
ce, Viktor Beltsov. Il a précisé que 
cinq personnes avaient été légère 
ment atteintes. Elles ne souf- 
fraient que de brûlures sans gravi­
té et d’égratignures, et leur vie 
n’était pas en danger. Une femme 
a toutefois dû être hospitalisée en 
raison de sa blessure à la jambe.
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Uéducation 
en péril

Piteux, le ministre de l’Education, François Legault, a confir­
mé qu’il suspendait les contrats de performance dans les uni­
versités québécoises. À l’approche du budget, il devient clair 
que l’État québécois fait passer l’éducation après les baisses 
d’impôts et la santé. Et que, ce faisant, il s’apprête non seule­
ment à ébranler un système à peine remis des compressions 
passées, mais aussi à renier les engagements contractés il y a 
moins d’un an. Le gouvernement doit se ressaisir.

année dernière, à l’approche du Sommet du 
Québec et de la jeunesse, le ministre de l’Édu­
cation déplorait dans un long entretien au 
Devoir l’obsession de son gouvernement pour 
la santé. Après une dure bataille ayant nécessi­
té la mobilisation soutenue du monde de l’édu­
cation et de celui des affaires, le premier mi­
nistre Lucien Bouchard annonçait un investis­
sement de un milliard de dollars en éducation 

réparti sur trois ans. Le Québec, avait solennellement déclaré M. 
Bouchard, commençait ainsi à rembourser sa dette sociale envers 
les jeunes. Cette promesse, outre le fait qu’elle sauva le Sommet de 
l’échec, revivifia les éducateurs, de la maternelle à l’université.

Ce même milieu comprend aujourd’hui, non sans incrédulité, 
que le vent a tourné et que la bataille remportée l’an dernier par 
M. Legault est déjà loin. En politique, un an équivaut souvent à 
un siècle, surtout lorsque le premier ministre laisse sa place.

N’empêche. Que les changements de priorité 
entraînent la mise au rancart d’engagements 
contractés en bonne et due forme laisse pan­
tois. Les élus ne peuvent pas se comporter en 
girouettes sans briser encore davantage le 
lien, déjà ténu, qui les lie aux citoyens.

La pilule est particulièrement indigeste 
pour les universités, elles qui s’étaient tant fait 
tirer l’oreille avant d’accepter de négocier des 
contrats de performance les obligeant à res­
serrer leur gestion et à ouvrir leurs livres. 
Leur désarroi est compréhensible: comment 

gérer des budgets, dresser des priorités et organiser des 
équipes de travail lorsque les investissements promis sont sou­
dainement brutalement compromis?

La première franche des sommes annoncées au Sommet de la 
Jeunesse est déjà engagée. C’est la seconde, celle pour 2001- 
2202, qui est maintenant dans les limbes, soit 300 millions, dont 
180 millions prévus pour l’enseignement supérieur. La hausse de 
budget envisagée par le gouvernement pour le secteur de l’édu­
cation dépasserait à peine 2 %. Une telle hausse ne suffirait 
même pas à couvrir les coûts de fonctionnement du système!

Il est difficile de ne pas lier les tuiles qui s’abattent sur le mon­
de de l’éducation aux récentes difficultés du ministre Legault 
dans le cadre de la course à la direction du gouvernement. On a 
beau vouloir croire que les choix d’un gouvernement ne sont 
pas dictés par de telles considérations, il est clair que certains 
ministres ont mieux su tirer leur épingle du jeu que M. Legault. 
En résumé, personne ne sera surpris si l’actuelle ministre de la 
Santé, Pauline Marois, obtient pour son ministère des crédits 
considérablement supérieurs à ceux de son collègue. L’an der­
nier, le gouvernement avait consenti une hausse de 6,3 % au bud­
get de la santé, comparativement à 3,5 % pour l’éducation. Cette 
année, le gouvernement récidiverait en consentant des hausses 
variant entre 6 et 8 % pour la santé.

Un gouvernement responsable doit contrôler ses dépenses. Il est 
également normal, dans le contexte nord-américain qui est le nôtre, 
de vouloir réduire les impôts. En revanche, il est inconcevable que 
les sommes disponibles s'engouffrent dans un seul secteur, en com­
promettant des engagements déjà pris en éducation. Le gouverne­
ment fait fausse route en jouant ainsi avec le portefeuille des ges­
tionnaires de l’éducation mais aussi avec le moral des troupes.

Certains au gouvernement croient peut-être que le ministre 
de l’Éducation, dont les libéraux réclament étourdiment la tête, 
sera seul à porter la responsabilité des promesses brisées. Ceux- 
là sont dans l’erreur. L’ensemble du gouvernement sera écla­
boussé, pour longtemps.
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OGM, avec précaution
n Groupe d’experts de la Société royale du Canada sur 
l’avenir de la biotechnologie alimentaire recommande 
à l’État canadien de mettre en pratique le principe de 
précaution lorsqu’il s’agit de réglementer la commer­
cialisation de produits alimentaires transgéniques, ces 
fameux OGM.

Il s’agit d'un principe tout simple qui consiste à faire porter aux 
industriels le fardeau principal de démontrer que leurs produits ne 
comportent pas de danger pour la santé et pour l’environnement

Ce principe est cité dans plus d’une vingtaine de documents inter­
nationaux, y compris le Protocole de Carthagène sur la biosécurité, 
un traité conclu l’an dernier, approuvé par le Canada, et qui permet 
aux pays de s’appuyer sur le principe de précaution pour refuser l’im- 

portation d’aliments transgéniques. Le Canada 
vient d’ailleurs d’invoquer des risques hypothé- 
tiques pour la santé des Canadiens pour interdire 

| - *■ I l’importation de bœuf brésilien.
I.es promoteurs des OGM voudraient que 

l’on applique à leur industrie le principe juri­
dique de la présomption d’innocence, c’est-à- 
dire que l’on considère toute nouvelle technolo­
gie sécuritaire jusqu’à preuve du contraire.

C’est exactement ce qui est en vigueur à l'heu­
re actuelle au Canada. Et le gouvernement fédé­
ral ne semble pas prêt à modifier radicalement 

son attitude pour appliquer à son industrie des biotechnologies fie 
Canada est le deuxième producteur mondial de grain transgénique) 
les principes dont il se gausse dans les forums internationaux et qu’il 
impose à ses concurrents brésiliens. Ottawa, qui encourage le déve­
loppement des biotechnologies, est en conflit d’intérêts.

Dans sa réponse aux exix-rts, le ministre fédéral de la Santé, Al­
lan Rock, a déclaré hier que le rapport «n 'éveille aucun doute quant 
à l'innocuité des aliments contenant des OGM actuellement offerts 
sur le marché». En somme, à des scientifiques qui lui expliquent 
que le fardeau de la preuve doit incomber aux industriels. M. Rock 
répond que les scientifiques n’ont pas fait la preuve que ces nou­
veaux produits alimentaires comportaient un danger.

Au nom de la santé et de l’environnement, Ottawa doit changer 
de cap. Ix- principe de précaution n'empêche pas le progrès mais il 
empêche le progrès de nous tuer.
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Adieu Galapagos
Des tragédies environnementales comme 

celle qui survient présentement aux îles Gala­
pagos iront s’accroissant dans l’avenir. Un pro­
cessus,d’auto-destruction est enclenché. Pour­
quoi? À cause de l’insouciance mondiale — 
appelée parfois mondialisation —, voire de la 
complaisance mondiale envers les prédateurs. 
Les solutions existent pourtant, et le Canada 
doit se faire le chef de file de ce mouvement 
de sauvetage.

Dans la seule année de 1996, 70 pétroliers 
ont fait naufrage dans le monde. Ce que nous 
pouvons faire est de nous donner d'abord une 
politique de construction navale. La flotte de 
la marine marchande est à renouveler partout 
dans le monde. Les bateaux sont trop vieux et 
dépassent les normes de longévité admises 
(56 % des superpétroliers ont plus de 20 ans et 
doivent obligatoirement être remplacés — 
n’ayant pas la double coque. Les États-Unis 
eux-mêmes refusent l’accostage aux bateaux 
de plus de 15 ans (le Jessica a plus de 20 ans et 
plusieurs approchent la trentaine). Le Parle­
ment européen a voté, en 1993, une résolution 
prévoyant l’interdiction de l’accostage dans 
ses eaux de pétroliers non munis d’une 
double coque. Les compagnies d’assurance ne 
pourront plus bientôt assurer bon nombre de 
ces rafiots, augmentant ainsi le coût des pro­
duits transportés.

Une volonté politique internationale doit re­
fuser de jouer le jeu des «pavillons de complai­
sance» (Panama, Liberia, Bahamas, Malte, Gi­
braltar). Les pays, ou les firmes, enregistrent 
leurs bateaux dans ces pays bidon, échappant 
à toute responsabilité en cas de désastre. Les 
pavillons de complaisance permettent en outre 
l’embauche d'une main-d’œuvre étrangère 
sous-payée et non qualifiée, ce qui augmente 
le risque de catastrophe.

Il faut resserrer la responsabilité de l’arma­
teur, de l’affréteur et de la société émettrice du
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permis de navigation, et empêcher tout ce 
monde de se renvoyer la balle. Les bateaux 
douteux doivent être retenus au port plutôt 
que de risquer un désastre environnemental, 
qui n’est rien de moins qu’un «crime écolo­
gique» devant entraîner de lourdes pénalités. 
La législation proposée doit donner aux pays 
de mouillage le pouvoir d’inspecter les navires 
quant à leur sécurité. Après le naufrage de 
Y Amoco Cadiz, le Canada, parmi dix-huit 
autres pays dont les quinze de l’Union euro­
péenne, avait voté une résolution en ce sens. 
Nous ne devons pas nous montrer timides sur 
l’embauche d’inspecteurs. En pilotant une loi 
sur l’abolition des «pavillons de complaisan­
ce», le Canada ferait figure de proue en matiè­
re d’environnement Nous devons le faire, par­
ce que nous sommes placés pour le faire. 
Jean-Pierre LeBlanc 
Rimouski, 27 janvier 2001

Qui est Pierre De Lestage?
Si, tout comme moi, lorsque vous avez en­

tendu à plusieurs reprises le nom de la polyva­
lente de Berthierville qui a pris feu il y a 
quelques semaines, vous vous êtes demandé 
qui était Pierre De Lestage, permettez-moi, 
après avoir fait un peu de recherche, d’y ré­
pondre — car je n’ai vu aucun article de jour­
nal ni entendu ou vu aucun reportage à la ra­
dio ou à la télé qui y ait fait allusion.

J’ai tenté d’obtenir l'info en allant sur le site 
Internet de la Commission de toponymie du 
Québec, mais rien n’existe sur ce personnage. 
Il a donc fallu que j’écrive à la Commission 
pour qu’on me fasse parvenir l’information en 
me disant qu’on la placerait sur le site au cours 
du mois de février.

Ainsi, Pierre De Lestage était un mar­
chand né en France en 1682 et qui a acheté la 
seigneurie de Berthier. Il était marié à Marie- 
Josephte Sayer et est mort en 1743.

Quant au nom de la commission scolaire —

«Les Samares» — des samares, ce sont, en 
terme de botanique, des «akènes ailées». En 
fait, ce sont les semences de l’érable, du chê- ' 
ne, etc., que l’on voit tomber surtout au prin­
temps et que les enfants appellent des «hélico­
ptères», à raison de la façon dont elles tom­
bent des arbres.
Yves Hamel >
Montréal, 30 janvier 2001

O

Le mot juste
«Le chiffon rouge», «les ethnies», «les 

Juifs». Ah! mon Dieu qu’ils sont vilains, ces in­
dépendantistes, pour faire usage de mots si 
terribles. Les Juifs et autres ethnies ne m’im­
pressionnent pas du tout. Ce sont des gens 
comme nous. Point à la ligne.

Par contre, le chiffon rouge de M. Landry me 
titille un peu. Le drapeau d’un pays a droit au 
respect indéniable de tous. C’est la moindre des 
choses. D’un autre côté, quand on manque de 
respect au drapeau de son propre pays, au point 
de le lancer un peu partout à la face des gens, 
que ce soit au Japon, au Québec ou ailleurs, cela " 
laisse songeur et encourage les gens à manifes­
ter le même niveau de respect. Et, par déplo­
rable conséquence, le drapeau, dans toute sa 
noblesse, devient un chiffon. Pardonnez-moi, 
mais le mot est juste. Voilà le tort de M. Landry. 
Utiliser le mot juste, si terrible soit-il.

Et si, pour faire juste mesure, on s’emploie à 
enfoncer ce même bout de tissu dans la gorge 
des gens par un chantage éhonté de subvention, 
alors le mot chiffon perd de sa valeur. Et je me 
vois dans la triste obligation de reprocher à 
M. Landry de s’être servi d’un euphémisme.

MM. Dion et Charest font leurs choux gras 
d’une telle déclaration. Ce qui ne rend pas leur ' 
attitude pathétique pour autant puisqu’il y a 
déjà longtemps que c’est fait. Mais je persiste à 
les aimer quand même. Et je signe,
Germain Marquis 
Boucherville, 26 janvier 2001
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Petites insultes sans importance
JEAN-PIERRE DERRIENNIC

Professeur à l’Université ImvüI

LJ incident des «bouts de chiffons rouges» 
devrait nous faire réfléchir sur la place 

' des insultes dans notre débat public. 
On entend souvent dire que les attaques ver­

bales contre le Québec sont nombreuses et 
constantes dans le reste du Canada. Ce n’est 
pas ma perception. J’entends ou je lis des at­
taques plus ou moins vulgaires contre le Cana­
da bien plus souvent que contre le Québec. 
Est-ce seulement parce que je vis à Québec et 
non en Ontario?

Pour faire un bilan des insultes politiques 
les plus nombreuses et les plus graves dans 
notre pays, il faut d’abord procéder à quelques 
distinctions. Des paroles désagréables à en­
tendre ne sont pas toujours des insultes. Par 
exemple, tous ceux qui parlent des «insultes» 
de Stéphane Dion sont incapables de trouver 
un seul mot injurieux envers quiconque dans 
ses déclarations. On y trouve, en revanche, 
beaucoup de choses qui ont mis les péquistes 
en fureur, soit parce qu’elles contredisaient 
certaines de leurs croyances (par exemple, 
l’idée que la sécession du Québec est une déci­
sion qui ne regarderait pas les autres Cana­
diens) soit parce quelles corrigeaient cer­
taines de leurs erreurs de fait (comme l'affir­
mation de M, landry en août 1997 sur la cin­
quantaine d’Etats qui seraient entrés à l’ONU 
après une sécession unilatérale).

Première observation sur les particularités 
de notre débat public: certains nationalistes 
québécois semblent penser que le seul fait de 
les contredire constitue une insulte.

Il ne faut pas non plus se tromper sur la 
cible des attaques. J’ai lu à plusieurs reprises, y

compris récemment dans une lettre de lecteur, 
que Mordecai Richler a insulté les Québé­
coises en les traitant de «truies», ce qui est 
faux. Richler a écrit que l’Église catholique et 
Lionel Groulx prenaient les femmes pour des 
truies. C’est sûrement peu aimable envers le 
clergé, mais cela n’insulte aucune femme. De 
la même façon, les prétendues «attaques contre 
le Québec», dont les journaux anglophones se­
raient pleins, visent en fait le plus souvent les 
péquistes ou leur politique. Deuxième obser­
vation: certains nationalistes veulent faire assu­
mer à leur peuple toutes les attaques qui 
s'adressent à eux et non à lui.

la gravité d’une insulte dépend principale­
ment de trois choses, ce quelle dit, sa diffu­
sion et l’importance de son auteur. Il est, par 
exemple, plus injurieux de traiter un homme 
politique de «Hitler» que de «Pinochet». Il est 
plus grave de le faire dans une publication im­
primée que dans une conversation privée. Et 
les insultes proférées par un ministre ont plus 
de portée que celles d’un animateur de radio.

Il est difficile de compter toutes les insultes 
[xilitiques qui ont été émises ici ou là au Cana­
da depuis quelques années, et d'en pondérer la 
gravité. Mais on peut tenter de comparer 
celles qui ont eu pour auteurs des politiciens 
de premier plan. J'en donne trois exemples. Izi 
récente sortie de M. landry contre le drapeau 
du Canada a eu son équivalent contre celui du 
Québec à Brockville en 1989. Elle n’a aucun 
équivalent venant d’un ministre du gouverne­
ment fédéral ou d’une autre province.

Ije mot «totalitaire» est une injure politique 
très grave. D-s régimes totalitaires, qui ont fait 
des dizaines de millions de morts au XX' 
siècle, sont peu nombreux: l’URSS de 1930 à 
1953, l’Allemagne de 1933 à 1945, la Chine de

1959 à 1976, et peut-être quelques autres cas 
plus douteux. Pourtant, le gouvernement fédé­
ral a été qualifié de «totalitaire» à plusieurs re­
prises par M. Landry depuis quelques années.

L’expression «la nuit des longs couteaux» ren- ’ 
voie à des assassinats politiques commis en AL 
lemagne le 30 juin 1934. L’employer pour parler 
du 5 novembre 1981 assimile les dirigeants ca­
nadiens à Hitler et Himmler. Pourtant, cette ex­
pression dégoûtante est utilisée de manière 
routinière au Québec, y compris par M. Pari­
zeau quand il était premier ministre. I^s in­
jures équivalentes en sens inverse, qui assimi­
lent les péquistes à des nazis, sont le fait d’agita 1 
leurs radiophoniques et non de ministres. Troi­
sième observation: les insultes favorites des na 
tionalistes sont si fréquentes qu’elles devien- ■ 
nent banales et qu’ils en oublient eux-mêmes 
qu’elles sont des insultes.

Le discours des «chiffons rouges» compor- ’ 
tait un autre passage choquant: l’attaque ’ 
contre Stéphane Dion, qui est «un enfant du 
Québec» et devrait en avoir les «réflexes». M. 
Landry suppose ici que l’origine d’une person­
ne détermine ou limite son droit d’avoir telle 
ou telle opinion politique. C’est exactement ce 
que M. Michaud a laissé entendre récem­
ment. Sans approuver les propos de ce der­
nier, je pense que ce n’était pas une bonne 
idée de lui voter un blâme à l’Assemblée natio­
nale. lx's citoyens ne sont pas responsables 
devant les assemblées législatives. Mais les 
ministres le sonf. Si, par extraordinaire, l’As­
semblée blâmait le ministre Landry, elle strait 
sans aucun doute dans l’exercice de ses com­
pétences. Quatrième observation: notre parle­
ment provincial est curieusement moins sévG 
re pour les écarts de langage d’un ministre 
que pour ceux d’un simple citoyen.
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Education : le mensonge institutionnalisé
CAROLE PROULX
Professeure de philosophie 

Trois-Rivières

" a Commis-

L
sion d'éva­
luation des 
cégeps vient 
de déposer 
son rapport 
sur la forma­
tion généra­
le. Il y est 
question, 
entre autres, 
1- de proposi­

tions de modification des cours de 
première session en littérature et 
en pliilosophie dans le but explicite 
d’augmenter la réussite des étu­
diants, sans toucher, précise-t-on, 
les standards du cégep. Une fois de 
plus, nous voici devant un discours 
qui participe à l'institutionnalisation 
du mensonge en éducation.

Depuis quelques années, l’en­
semble des intervenants en édu­
cation semble avoir mal­
heureusement accepté 
ces mensonges comme 
un fait inéluctable. Il de­
vient urgent que toutes 
les personnes intéres­
sées par l’éducation 
prennent conscience de 
ce phénomène et de ses 
effets pervers, et se 
donnent les moyens de 
le contrer dans la mesu­
re de leurs capacités.

L’institutionnalisation 
du mensonge, c’est l’uti­
lisation de plus en plus 
fréquente de ce que 
d’aucuns appellent «la langue de 
bois», le «double langage», les 
«messages contradictoires», qui 
sont monnaie courante dans l’en­
semble de notre société et non ré­
serves exclusivement au milieu 
de l’Education. Par ses affinités 
naturelles avec le «politically cor­
rect, ce phénomène trop banalisé 
a déjà réussi à saper, aux yeux de 
nombreux jeunes et de nombreux 
éducateurs, la crédibilité que doit 
avoir un système d’éducation s’il 
veut être à même de remplir adé­
quatement sa mission.

L’institutionnalisation du men­
songe ne relève pas d’abord des in­
tentions machiavéliques de 
quelques individus, mais surtout de 
notre propension à tous à nous lais­
ser prendre aux pièges du langage 
et des bonnes intentions. Car c’est 
généralement au nom de valeurs 
admises dans la société qu’on ins­
taure des mesures dont les effets 
pervers rendent concrètement im­
possible l’atteinte de l’objectif visé.

Le virage de la «réussite»
_ Les propositions de la Commis­

sion ne constituent que l'exemple 
le plus récent de l’institutionnali­
sation du mensonge en éducation. 
Elles se comprennent mieux lors­
qu’on les replace dans le cadre 
d’une dynamique plus large: la 
préoccupation actuelle de la réus­
site qui semble habiter,entre 
autres notre ministre de l’Éduca­
tion et qui a amené l’ensemble des 
collèges à investir temps, argent 
et énergie dans des plans de sou­
tien à la réussite et dans toutes 
sortes de mesure ayant comme 
objectif officiel d’aider nos étu­
diants à réussir davantage leurs 
études collégiales.

Évidemment, il n’est pas ques­
tion ici de remettre en question 
l’idéal de la réussite et des di­
plômes pour tous. Qui pourrait 
s’insurger contre la mise en place 
de mesures qui veulent favoriser 
la réussite de nos étudiants? Mal­
heureusement, il s’insère aussi 

dans un mouvement 
qui, depuis quelques an­
nées, instaure des mé­
canismes qui érodent 
lentement mais sûre­
ment la valeur même de 
cette éducation qu’on 
entend protéger et ga­
rantir pour tous...

[...] Le mensonge 
existe dès que l’on ou­
blie de faire un lien 
entre le travail de l’étu­
diant et sa réussite. Il y 
a mensonge lorsque de 
très nombreux étu­
diants peuvent réussir 

des cours presque sans étude. Il 
y a mensonge à partir du mo­
ment où la pondération officielle 
d’un cours n’est que de la frime, 
et où bon nombre de professeurs 
se sentiraient ridicules d’exiger 
de leurs étudiants le temps de 
travail officiellement requis pour 
ce cours. Il y a mensonge 
lorsque, malgré ce fait, les étu­
diants de plus en plus faibles 
«réussissent» quand même de 
plus en plus (plus de 80 % des 
cours, d’après les chiffres donnés 
par la Fédération des cégeps. Et 
ce taux va s’améliorant, depuis 
quelques années, entre autres 
depuis que des pressions finan­
cières ont été faites pour pénali­
ser les cégeps qui n’augmen­
taient pas leur taux de réussite).

Il est institutionnalisé lorsque 
des conseillers en orientation du 
secondaire peuvent dire ouverte­
ment aux élèves qu’ils n’ont pas à 
tenir compte de la pondération of­
ficielle des cours, et qu’il suffit de

prévoir environ cinq heures d’étu­
de par semaine pour réussir dans 
des programmes réputés exi­
geants au Cégep (alors que la pon­
dération officielle exigerait plutôt 
25 heures). Il y a mensonge institu- 
tionnalisé lorsque les chiffres leur 
donnent raison.

Ce mensonge existe à tous les 
niveaux du système d’éducation. 
Il est présent lorsque le discours 
officiel des experts en éducation 
veut faire croire que la réussite 
des jeunes dépend non d’abord de 
leurs efforts et de leur travail, 
mais des «méthodes pédago­
giques» employées par les ensei­
gnants. Mensonge encore que de 
prétendre que la formation en 
psychopédagogie des enseignants 
— et non leur compétence dans la 
discipline enseignée — est le pre­
mier garant de la réussite des 
élèves. Mensonge aussi que ces 
nouveaux bulletins que le Ministè­
re veut imposer au primaire et au 
secondaire et qui masqueront en­
core plus efficacement la faiblesse 
réelle de la formation de beau­
coup d’étudiants.

Les conséquences 
de ce mensonge

Évidemment, cçla se fait de­
puis des années. A tous les ni­
veaux. On est tellement habitué à 
ces mensonges, qu'on ne s’en of­
fusque plus! Et nos étudiants le 
savent. Depuis leur primaire, 
c’est ce mensonge qui les a for­
més et leur a fourni leur premiè­
re idée de ce que vaut l’éduca­
tion. Ils arrivent au collégial 
après des années où on leur a dit 
qu’il leur faudrait travailler pour 
réussir. Et ils ont «réussi», mais, 
pour la plupart, à peu près sans 
étudier. D’après les données du 
SRAM, 47 % des jeunes consa­
crent moins de 45 minutes par 
semaine à leurs devoirs et à l’étu­
de. Par manque de motivation. 
Parce que «c’est plate, étudier». 
Mais, plus tristement, parce 
qu’ils n’ont pas vraiment besoin 
de travailler davantage: même 
sans étude, ils savent qu’ils «réus­
siront» en grand nombre.

Une telle institutionnalisation 
du mensonge n'est pas sans 
conséquence. Le cégep actuel est 
aux prises avec les problèmes 
créés par ce mensonge institu­
tionnalisé qui nous envoie des 
étudiants de moins en moins bien 
préparés. Mais, pire encore, ce 
mensonge nous envoie des 
jeunes qui ont perdu confiance 
dans le monde des adultes, et qui 
ne croient plus dans les bienfaits 
de l’éducation.

On oublie 
de faire 
un lien 
entre 

le travail 
de l’étudiant 
et sa réussite
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On ne peut enseigner la grammaire 
et Voltaire en même temps

LISE TREMBLAY
Professeure

Depuis deux jours, j'entends à la radio et je lis 
dans votre journal que les collèges sont ma­
lades, que le premier cours de français est trop 

difficile, que les étudiants n'accrochent pas à la 
philosophie. J'ai même lu que les professeurs de­
vaient être plus «animateurs» (le ministère de­
vrait engager des humoristes). Je suis professeu­
re de français et de littérature au Collège du 
Vieux Montréal depuis près de 12 ans et je sa­
vais depuis longtemps qu'on arriverait à ces 
constats. Nous sommes obligés de faire une 
tâche qui est impossible à réaliser dans les condi­
tions actuelles de l'enseignement du français.

Je veux vous dire que je suis d'accord avec 
l’éditorial paru dans Le Devoir samedi, on ne doit 
pas, sous prétexte de diminuer les échecs, bais­
ser les exigences. Ce sont nos étudiants qui en 
subiraient les conséquences. Une autre aberra­
tion est cette tendance à vouloir leur enseigner la 
langue en même temps que Voltaire. Corneille et 
Rousseau. Avec des groupes entre 30 et 35 étu­
diants au premier cours et je le répète, dans les 
conditions actuelles, cette tâche est impossible. 
Cela est une position personnelle qui n'engage 
en rien mes collègues et mon institution. H m'est

arrivé souvent dans les dernières années de rê­
ver d'un frère Untel ressuscité...

Ce qui se passe au jour le jour dans les col­
lèges: les maladies, les démissions, la résigna­
tion est toujours gardé sous silence. Les condi­
tions de travail impx>ssibles surtout pour les pro­
fesseurs précaires qui ne savent que la veille de 
la rentrée s'ils enseigneront ou non, ne contri­
buent certainement pas à la qualité de l'ensei­
gnement Je ne pieux pas m'empêcher de trouver 
scandaleux qu'on épuise des profs de 30 ans et 
qui au bout de deux ans se retrouvent en congé 
maladie et fragilisés pxiur le reste de leur rarrie- 
re. Je me rends compte en écrivant cette lettre 
que je pourrais en faire un essai. Et que dire des 
étudiants. Beaucoup parmi eux travaillent, ne 
sont pas disponibles pour faire des études. La 
philosophie et la littérature exigent de leur part 
un tel effort que souvent ils se découragent Ils 
ne voient pas dans cette société de «personne 
immédiate» la nécessité de la piensée et de la ré­
flexion. Ce qui exigerait de leur part une distan­
ciation dont ils ne sont pas capables.

Je suis consciente que ces problèmes sont 
énormes niais ce n'est pas en se taisant qu'on va 
arranger les choses. Je pense qu'il est temps que 
les enseignants arrêtent de se taire. La situation 
est depuis longtemps au bord de l'éclatement

Le nouveau
Michel Ve n n e

Le Devoir

I
l y a peu de temps, des universitaires et des poli­
ticiens remettaient en cause le fameux «modèle 
québécois» hérité de la Révolution tranquille en 
mettant en lumière son incapacité à soutenir l’écono­

mie québécoise à l’ère de la mondialisation.
Eh bien, nous disent Yvan Comeau, Louis Favreau, 

Benoît Lévesque et Marguerite Mendell, «la société 
Québécoise s’est assez clairement engagée sur la voie 
d’un renouvellement». Ce renouvellement passe entre 
autres par le développement local et l’économie socia­
le, qui font l’objet d’un livre qui paraît cette semaine 
aux Presses de l’Université du Québec dans la çollec- 
tion Pratiques et politiques sociales (Emploi, Econo­
mie sociale, Développement local: Les nouvelles filières).

Ce nouveau modèle québécois n’exclut pas, bien 
entendu, l’économie de marché, qui reste le principal 
moteur de la création d’emplois. Mais il s’inscrit dans 
ce qu’un nombre croissant de chercheurs appellent 
«l’économie plurielle» dans laquelle le marché tient 
sa place, la plus importante, mais n’exclut pas les 
aufres modèles d’organisation économique.

A l’heure où toutes les sociétés recherchent ((e 
nouvelles façons de concevoir l'intervention de l’É­
tat dans l’économie, «la nature distincte de la société 
Québécoise en Amérique du Nord s’affirme notam­
ment sur le plan des dispositifs collectifs de développe­
ment économique», écrivent les chercheurs affiliés 
au Centre de recherche sur les innovations so­
ciales dans l’économie sociale, les entreprises et 
les syndicats (CRISES).

Comme ailleurs dans le monde, la crise de l’em­
ploi a durement frappx1 le Québec au début des an­
nées 1990. Les mouvements sociaux ont participé à 
un virage stratégique en faveur de l’emploi qui s’est 
entre autres concrétisé et a provoqué des ralliements 
lors des sommets socio-économiques de 1996. Les 
chercheurs constatent qu’au contraire d’une ap­
proche strictement néo-libérale et palliative qui 
consiste à cibler les sans-emploi p>our favoriser leur 
réinsertion, deux grandes filières ont émergé au
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Québec qui sont d’une nature collective et offensive: 
celle du développement local qui s’appuie sur la dé­
centralisation des outils de développement (CLD, 
CDEC, etc.) et l’économie sociale qui mise sur la 
création d’entreprises viables qui offrent, dans diffé­
rents secteurs (services de garde, récupération et re­
cyclage, aide domestique, etc.) des services qui ré­
pondent à des besoins mal remplis piar l’économie de 
marché et par l'État

Seulement pour parler de l’économie sociale, celle- 
ci contribue pour quatre milliards de dollars au pro­
duit intérieur brut du Québec. C'est près de quatre 
fois plus que l’industrie minière. Le secteur compte 
4800 entreprises, dont 2300 coopératives et 2500 orga­
nismes sans but lucratif. 50 000 emplois en dépendent.

L’économie sociale est cependant plus qu’une 
filière de création d’emplois. Elle vient aussi ré­
pondre aux préoccupations de segments de la po­
pulation active qui aspirent à la démocratie dans 
leur milieu de travail; elle vient également com­
bler des déficits de citoyenneté entre autres en re­
mettant en question les rapports entre l’économie 
et la société.

Les chercheurs estimept qu’avec son économie 
publique fies sociétés d’Etat), les institutions pu­
bliques locales (CLSC, CID, CLE, etc.), avec l’écono­
mie sociale qui se développe, avec la force de ses 
mouvements sociaux y compris celui d'affirmation 
nationale, «le Québec est une société qui, sur une tra­
jectoire de longue durée, a su très souvent développer 
une capacité propre de répondre à l’offensive néolibéra­
le». Après la Révolution tranquille, les chercheurs 
pensent qu’il y a aujourd’hui, dans les milieux locaux 
et régionaux, des «révolutions invisibles» qui per­
mettent de mettre en place des lieux de coordination, 
de solidarité et de concertation.

L’ouvrage, qui comporte une imposante bibliogra­
phie et une liste d’adresses utiles, est lancé mercredi 
soir à Montréal dans le cadre d’une rencontre Fran­
ce-Québec qui réunit les spécialistes et les anima­
teurs de ce secteur dans les deux pays.

Le même jour, Benoît levesque, Gilles L Bourque et 
Eric Forgues lancent leur ouvrage Une nouvelle sociolo­
gie écommique, publié à Fuis chez Desclée de Brouwer.

Cette rencontre du Projet de coopération en éco­
nomie sociale et solidaire est aussi l’occasion d’un dé­

bat public portant plus précisément sur l’expérience 
québécoise, cinq ans après son institutionnalisation 
par le Sommet socio-économique de 1996. Le Chan­
tier de l’économie sociale a publié un «document de 
positionnement stratégique» (De nouveau, nous 
osons...) qui soulève avec franchise des questions re­
latives à la substitution d’emplois et à la concurrence 
déloyale dont on accuse souvent l’économie sociale, 
on y traite des liens avec les mouvements sociaux et 
on appelle à constater que l’économie sociale ne 
poursuivra sur sa lancée que si ses entreprises ont 
accès à un financement stable et à des instruments 
de capitalisation efficaces.

Pour en savoir davantage:
■ le nouveau document stratégique du Chantier de 
l’économie sociale De nouveau, nous osons peut être 
lu à www.aruc-es.uqam.ca/aruces/qdn/qdn.htm
■ Du 5 au 9 février, a lieu à Montréal une réunion 
du projet de Coopération franco-québécoise en éco­
nomie sociale et solidaire (débat public, le jeudi 8, 
de 13h à 15h au 1205 De La Visitation, métro Beau- 
dry). Pour info: www.unites.uqam.ca/econos/
■ L’Alliance de recherche universités-communau­
tés en économie sociale est une infrastructure de 
partenariat pour la recherche, la formation, la diffu­
sion et l’échange de connaissances en économie 
sociale. Elle est constituée de membres provenant 
tant du milieu universitaire que de différents ré­
seaux d’entreprises collectives. Pour info: 
www.aruc-es.uqam.ca
■ Centre de recherche sur les innovations so­
ciales dans l’économie sociale, les entreprises et 
les syndicats (CRISES) www.unites.uquam, 
ca/crises/
■ Iü revue Économie et Solidarités, publiée par le 
Centre interdisciplinaire de recherche et d'informa­
tion sur les entreprises collectives, aux Presses de 
l'Université du Québec, courriel: revue_ciriec 
@uqah .uquebec .ca
■ Divers liens utiles sur Internet: www.unites. 
uqam.ca/econos/liens.htm
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EN BREF

Le «droit de produire»
(PC) — La Fédération québécoise des municipalités 
(FQM) et l’IJnion des producteurs agricoles (UPA) 
s’entendent pour réclamer du gouvernement des 
modifications au projet de loi 184 pour permettre 
aux agriculteurs d’agrandir leurs installations. Dans 
le cas des exploitations agricoles existantes, on parle 
d’une hausse de production équivalente à 75 unités 
animales (une vache égalant une unité) jusqu’à 
concurrence de 300 bêtes. Hier, le vice-président de 
la FQM Michel Belzil et le président de l’UPA Lau­
rent Pellerin ont parlé d’une entente historique, «qui 
permettra une cohabitation harmonieuses en milieu 
rural» et mettra un terme aux problèmes d’applica­
tion de la loi 23 garantissant aux agriculteurs le droit 
de produire. M. Pellerin. ne s’attend toutefois pas à 
ce que cette entente élimine toute contestation de la 
part des municipalités et des citoyens.

EDUCATION
SUITE DE LA PAGE 1

«Nous avons deux engagements en main, sur les­
quels le gouvernement semble sur le point de 
revenir, dénonce André Caron, qui craint la démo­
bilisation des troupes devant cet apparent recul. 
L'engagement du Parti québécois de ne plus couper 
en éducation et d’assumer les coûts de système, et la 
promesse de réinvestissement issue du Sommet du 
Québec et de la jeunesse.»

Alors que la suspension des contrats de perfor­
mance universitaires a sonné l'état d’alerte, le prési­
dent de la Fédération des cégeps, Gaëtan Boucher, 
rencontre cette semaine les directions de collège 
afin de décider notamment des action^ à entre­
prendre pour interpeller le ministre de l’Education, 
François Legault, mais surtout Bernard I.andry, «ce­
lui qui est ministre des Finances et qui veut devenir 
premier ministre».

«Le gouvernement est en train de remettre en ques­
tion des choix qu'il avait faits, en opposant la santé et 
l’éducation et en faisant un combat de générations», 
explique M. Boucher, qui a pris contact avec son col­
lègue de la FCSQ hier pour amorcer les discussions 
autpur d'une action concertée.

Ecorché par les événements des dernières se­
maines, le ministre de l’Éducation était interpellé par 
le Parti libéral hier, qui a carrément suggéré — par 
la voix du député Jacques Chagnon — qu’il tire sa ré­
vérence. Les trois réseaux dirigent plutôt leurs récri­
minations à l’endroit du gouvernement, jugeant que 
c’est lui qui revient sur ses engagements à l’endroit 
de l’éducation, décidés l’an dernier lors du Sommet 
du Québec et de la jeunesse.

S’il est impossible pour l’heure non seulement de 
connaître la hauteur de ces compressions, mais aussi 
de savoir si elles ne correspondraient pas plutôt à 
une réduction de la croissance prévue plutôt qu’à de 
réelles coupes, le milieu de l’éducation en est actuel­
lement à vérifier les impacts réels des réductions pré­
vues.

«Est-ce que ce sera la formation aux enseignants 
dans le cadre de la réforme? Ou le soutien aux élèves 
en difficultés d’apprentissage? La baisse des ratios 
maître-élèves? On ne sait pas du tout de quelle maniè­
re on sera affectés, mais on sait qu’on sera touchés», ex­
plique André Caron.

La Fédération des syndicats de l’enseignement 
(FSE-CSQ) interrogera elle aussi ses membres sous 
peu pour connaître la nature des actions qu’elle pour­
rait entreprendre, histoire de manifester son désac­
cord. «Ils peuvent s’attendre à une riposte assez vigou­
reuse et unifiée», explique à ce sujet Johanne Fortier, 
présidente de la FSE. Nous sondons le terrain, et tous 
les moyens de pression sont sur la table, du plus petit 
au plus grand.»

Alors que les universités ont l’impression 
d’avoir été bernées par le gouvernement, c’est 
tout le réseau qui craint un retour à la case dé­
part, un an après le Sommet du Québec et de la 
jeunesse, où un difficile débat au sein du conseil 
des ministres avait tout de même donné lieu à des 
promesses en matière d’éducation.

Quelques semaines avant ce sommet, le ministre 
François Legault avait clairement énoncé dans un 
entretien au Devoir son intention de convaincre le 
conseil des ministres de songer un peu plus à l’édu­
cation, un peu moins à la santé et aux baisses d’im­
pôt «U ne faut pas oublier l’éducation! Et qu’on ne 
mette pas toutes les marges de manœuvre dans la san­
té et les baisses d’impôt», lançait-il, marquant le som­
met à venir d’une lutte intergénérationnelle.
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ont guidé les décisions d’homologation sont inacces­
sibles, mais les experts se demandent même si 
l’Agence canadienne d’inspection des aliments 
(ACIA), Santé Canada et Environnement Canada 
font les études appropriées.

Présentement, s’il n’y a pas de preuve qu’un pro­
duit transgénique est nocif, il est accepté. «Mais 
jusqu’à quel point cherche-t-on des preuves de dan­
ger?», se demande le professeur Marc Fortin de 
l’Université McGill, l’un des auteurs de ce rapport. 
«Nous ne savons pas jusqu'à quel point les données 
scientifiques qui ont été examinées par 
l’ACIA sont sérieuses. Nous n’avons pas ac­
cès à ces données-là, personne n’y a accès.
Nous disons à l’AClA: “Si vous faites un 
bon travail, rendez publiques les données 
scientifiques sur lesquelles vous prenez vos 
décisions de façon à ce que tout le monde 
puisse critiquer les bases de données qui 
auront été utilisées’’. lorsqu’on a un résul­
tat scientifique, on doit pouvoir le sou­
mettre à la critique.»

C’est pourquoi la Société recommande 
la création de comités d’experts indépen­
dants et transparents pour étudier les de­
mandes d’homologation des nouveaux 
produits transgéniques. Une quarantaine 
d’OGM ont été approuvés par Santé Ca­
nada et sont utilisés depuis environ cinq 
ans. Aucun effet fâcheux n’a encore été 
prouvé sur la santé humaine, mais les 
produits qui sont utilisés sont encore re­
lativement simples sur le plan génétique.
«Il aurait été préférable de poser la question avant», 
reconnaît Marc Fortin. Avec ce qui se prépare dans 
les laboratoires (modifications sur plusieurs gènes, 
protéines qui n’existent pas dans la nature), il fau­
dra être plus prudent, surtout pour ce qui est du 
potentiel allergène.

Si aucun effet nocif n’a été observé sur la santé hu­
maine jusqu’ici, les OGM d’aujourd’hui n’auraient 
pas nécessairement été approuvés aussi facilement 
avec le système que demandent les scientifiques. Le 
mais Bt, par exemple, est largement cultivé dans les 
campagnes du pays. La plante, conçue pour résister 
à l’insecticide Bt, causerait, selon certaines études, 
des torts aux papillons monarques. «Je pense que si

«Nous ne 
savons pas 

jusqu’à quel 
point

les données 
scientifiques 
qui ont été 
examinées 
par l’ACIA 

sont
sérieuses»

on avait fait les études — comme celles qu’on recom­
mande —, on aurait vu un effet sur les monarques et 
on aurait dit. “Un instant. Il semble y avoir un effet. 
Attendons encore deux ans pour faire des essais en 
champ pour voir ce que ça donne"», estime Marc For­
tin.

En fait, l’homologation d’un produit transgénique 
devrait passer par les mêmes étapes rigoureuses 
auxquelles sont soumis les médicaments, soutient 
Marc Fortin. «C’est un message qu’on lance au gouver­
nement. Il faut faire la recherche pour déterminer 
quels sont les protocoles appropriés. Prenons le temps 
de le faire. C’est la responsabilité de gouvernement de 

s’assurer que la chaîne alimentaire est sai­
ne.»

Demander plus d’études allongerait né­
cessairement le délai avant qu’un produit 
ne soit homologué. «Nous nous en rendons 
compte. Mais ça va de soi: si on veut être 
prudent, ça prend plus de temps. Il y aura 
des coûts supplémentaires pour les compa­
gnies qui proposent des produits transgé­
niques mais ça fait partie du jeu.»

Un jeu auquel l’industrie ne se joindra 
pas d’emblée, craint Peter McCourt de 
l’Université de Toronto. La pression des 
partenaires coçnmerciaux du Canada, no­
tamment les États-Unis, grands produc­
teurs d’OGM, pèsera lourd dans la balan­
ce. Brad Duplesea, de la Coalition cana­
dienne de la santé, note également une 
contradiction dans le fait de dénoncer un 
conflit d’intérêts chez les chercheurs-en­
trepreneurs et, en même temps, la sug­
gestion de confier aux universités les re­

cherches «indépendantes» à mener sur les OGM. 
Le gouvernement doit lui-même faire les études 
de validité.

Les experts espèrent maintenant que leur rapport 
n’ira pas rejoindre les autres documents sur les bio­
technologies sur les tablettes des ministères. «La bal­
le est dans le camp du gouvernement, dit Marc Fortin. 
Si on adopte rapidement de nouveaux protocoles, de 
nouvelles approches réglementaires, et qu’on a confian­
ce en celles qui ont été adoptées, il n’y a peut-être pas 
lieu d’un moratoire. Par contre, si le gouvernement 
veut prendre un an, et puisque nous avons dit que le 
système actuel n’est pas ce qu’il devrait être, il y a peut- 
être lieu d’avoir un moratoire.»

Des porcs trop 
«vert pâle» pour 
les écologistes

LOUIS-GILLES FRANCOEUR
LE DEVOIR

Union québécoise pour la conservation de la na- 
r ture (UQCN) a «dénoncé» hier l’entente interve­

nue dimanche entre la Fédération des producteurs 
de porcs du Québec et le ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) en vue 
d’implanter au Québec une politique d’écocondition- 
nalité parce que cette entente a été négociée «en vase 
clos» et surtout à Tinsu des environnementalistes qui 
défendent cette proposition depuis une décennie.

Du côté du Réseau québécois des groupes écolo­
gistes (RQGE), le président, Henri Jacob, accusait lui 
aussi les auteurs de cette entente de l’avoir «mise au 
point sans la présence et le concours des citoyens qui 
auraient dû avoir un mot à dire puisqu’ils sont directe­
ment touchés par les pratiques des Barons du porc». La 
négociation en catimini de cette entente «à saveur en­
vironnementale» l’amène à penser qu’on risque fort 
«de parler de porcs plutôt vert pâle que vert foncé».

Pour le président de l’UQCN, Harvey Mead, «l’ab­
sence du ministère de l’Environnement dans les négo­
ciations et l’absence de toute référence à la réglementa­
tion environnementale dans l’entente suggère forte­
ment que les normes environnementales dont il est 
question se résumeront davantage à un mécanisme fa­
vorisant l'approche volontaire qu’à un véritable dispo­
sitif d’écoconditionnalité». Déjà, ajoute Harvey Mead, 
on peut y déceler plusieurs failles, notamment je fait 
qu’elle n’assujettit pas l’octroi du soutien de l’État à 
l’observance de la réglementation en vigueur — et 
de toute la réglementation — mais qu’elle évoque 
plutôt des concepts généraux susceptibles de se ré­
sumer à peu de choses, hormis le fait de détenir un 
plan de fertilisation.

Pour Henri Jacob, cette entente constitue un «aveu 
explicite de la part des producteurs qu’ils ne respec­
taient pas les normes auparavant, ce que dénonçaient 
écologistes et citoyens» qui, eux, dit-il, se préoccupent 
des écosystèmes et de leur santé, pas de vendre du 
«cochon peint en vert» sur les marchés étrangers.

QUEBEC
SUITE DE LA PAGE 1

un plan d’action en matière d’environ­
nement et de droit du travail mais ils 
refusent de le lier à l’accord commer­
cial. Pour eux, ces dossiers doivent 
rester complémentaires.

Il y a un peu plus d’un an à Seattle, 
lors de la réunion ministérielle desti­
née à lancer un nouveau cycle de négo­
ciations commerciales multilatérales 
de l’Organisation mondiale du com­
merce (OMC), les pays en développe­
ment avaient rué dans les brancards et 
paralysé la conférence à cause, juste­
ment, de l’insistance du président dé­
mocrate Bill Clinton à défendre, en 
marge de la conférence, l’insertion 
dans les accords commerciaux de 
clauses touchant les droits des tra­
vailleurs, clauses qui seraient assorties 
de sanctions. Le négociateur du CARI- 
COM (Caraïbes), Shridath Ramphal, 
avait été un des premiers à protester.

«La déclaration du président Clinton 
a inévitablement fait très peur à plu­
sieurs pays en développement qui trou­
vent que c’est une façon détournée de fai­
re du protectionnisme», avait dit à 
l’époque le ministre canadien du Com­
merce international, Pierre Pettigrew. 
Le Canada défendait alors l’idée d’en­
courager l’OMC à coopérer avec 
d’autres organisations multilatérales et 
tenir compte des autres textes interna­
tionaux au moment de trancher un liti­
ge commercial. M. Chrétien a fait un 
pas de plus.

A Seattle, M. Clinton faisait écho 
aux revendications des syndicats et 
lobbys environnementaux, alliés dans 
la campagne présidentielle d’Al Gore, 
les Américains s’étaient aussi présen­
tés à la conférence sans pouvoir vrai­
ment négocier puisqu’ils n’avaient pas 
obtenu du Congrès, à majorité républi­
caine, l’autorisation d’entreprendre les

REUTERS
Le premier ministre Jean Chrétien s’entretenant avec le secrétaire 
général de l’Organisation des Etats américains (OEA), Cesar Gaviria, 
lors de son passage à Washington hier.

négociations en ayant recours à la pro­
cédure de négociation rapide (fast- 
track). Les républicains s’opposaient 
entre autres à l’inclusion de clauses so­
ciales ou de protection de l’environne­
ment.

Durant la campagne présidentielle, 
Al Gore et le candidat républicain 
George W. Bush ont tous deux affiché

une foi libre-échangiste solide et pro­
mis d’obtenir l’autorisation de fast-track 
pour le Sommet de Québec.

M. Bush a gagné mais le Congrès 
est divisé. Ce sont donc les démo­
crates qui ont pris leur revanche la se­
maine dernière lors de la comparution 
devant un comité du Sénat du candidat 
au poste de Représentant au commer­

ce (USTR), Robert Zoellick. Le démo­
crate Max Baucus a relevé que l’admi­
nistration voulait avoir le fast-track pour 
le Sommet d’avril mais il doutait que 
cela soit possible sans «un accommode­
ment sur les questions du travail, de l’en­
vironnement et autres sujets avant de 
nous envoyer la demande de fast-track».

Après Seattle, c’est à Québec que les 
Américains risquent de se présenter 
sans l’autorité de négocier, ce qui pour­
rait ralentir le processus de la ZLEA. 
L’association nouvelle faite par M. 
Chrétien détourne commodément l’at­
tention tout en donnant l’impression 
d’avoir entendu le message de la socié­
té civile qui, depuis Seattle, revendique 
une mondialisation à visage humain. 
La question est de savoir si les protes­
tataires qu’il ciblait le croiront et si le 
geste suivra la parole.

La position du premier ministre 
n’est pas sans risque. Elle pourrait, 
malgré des déclarations plus floues 
que celles de M. Clinton, avoir offus­
qué plusieurs pays du Sud. Bien qu’il 
se soit adressé à eux hier, il n’a rien dit 
pour leur expliquer comment cela était 
possible sans sombrer dans le protec­
tionnisme.

Le premier test pourrait, de toute fa­
çon, venir avant Québec, lors de la ré­
union des ministres du Commerce à 
Buenos Aires, au début d’avril. Cette 
rencontre ministérielle doit faire le 
point, à mi-parcours, sur les négocia­
tions commerciales et décider si 
l’échéancier doit être modifié Certains 
pays, dont le Canada et les États-Unis, 
appuient la proposition du président 
chilien de ramener la date limite pour 
la conclusion des pourparlers commer­
ciaux de 2005 à 2003. Cette décision en 
dira long sur l’état des travaux et la 
profondeur des dissensions sur des su­
jets comme l’insertion de clauses so­
ciales et environnementales.
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Le dernier sondage de l’institut Dahaf paru hier 
dans le quotidien Ye.diot Ahronot lui donnait en effet 
56 % des intentions de vote, contre 38 % à Barak. Ce­
lui de Gallup pour le Maariv parlait lui de 55 % contre 
36 %. Devant un tel écart, tous les commentateurs 
s’intéressent déjà à la composition d’un futyr gouver­
nement Sharon et à l’avenir politique d’un Éhoud Ba­
rak totalement désavoué, qui risque d’être contraint 
de céder les commandes du Parti travailliste à Shi­
mon Pérès. Quant au gouvernement d’union nationa­
le prôné par Sharon, les travaillistes ne sont prêts à 
en faire partie que sur la base d’une plateforme poli­
tique modérée et en l’absence de ministres de la 
droite extrême.

Ne doutant plus de sa victoire aujourd’hui, Ariel 
Sharon a interrompu hier ses activités électorales 
pour commencer à préparer sa friture équipe gouver­
nementale.

L'ex-général Sharon, dont l’accession au pouvoir 
couronnera une carrière politique entamée il y près 
de trente ans au summum de sa gloire militaire, a 
passé sa journée en réunion ou au téléphone au siè­
ge du likoud à Tel Aviv.

Un haut responsable du parti, Zalman Shoval, a 
expliqué que, contrairement au premier ministre sor­
tant, Sharon avait fait le plein des intentions de vote 
et n’avait plus besoin de serrer des mains ou d’em­
brasser des bébés. «Quand on s’apprête à diriger un 
pays, il faut organiser le gouvernement, son propre ca-

SHARON
binet. Les choses sérieuses commencent», a-t-il souligné.

En fait, murmurent les commentateurs politiques, 
la marge record avec laquelle il s’apprête à triompher 
est suffisamment importante pour que son entoura­
ge lui conseiller d’éviter tout risque de bourde de 
dernière minute en fuyant micros et caméras.

Aux yeux des analystes, le seul suspense qui sul> 
sistait à la veille de l’ouverture des bureaux de vote 
concernait l’ampleur du raz-de-marée électoral de 
Sharon.

Barak à la Défense?
Pourtant, selon son entourage, Barak ne s’avouait 

pas vaincu hier. «Nous pensons pouvoir inverser l’issue 
de la partie en une heure et demie. Ce n’est pas fini», 
assurait Elie Goldschmidt, directeur de campagne 
du premier ministre sortant. Selon lui, les sondages 
du Parti travailliste montreraient que la marge entre 
Sharon et Barak est inférieure à celle des études 
d'opinion parues dans la presse. Elle pourrait même, 
selon lui, être réduite à néant si les indécis chan­
geaient d’avis au dernier moment.

«Le score de Barak est décisif au moins pour son 
avenir à la tête du Parti travailliste. Plus la marge de 
sa défaite sera étroite, moins il sera facile à ses rivaux 
de l’en déloger. Plus son désaveu électoral sera cinglant, 
plus vite la chasse à la succession sera ouverte.» Son 
principal challenger, Abraham Burg, président de la 
Knesset, prédit même qu’elle sera ouverte dès de­
main. Selon le quotidien Ha aretz, Sharon es|XTe que 
Barak sera en mesure de se maintenir, car il serait

plus ouvert que d’autres à l’idée d’un gouvernement 
d’union nationale likoud-travaillistes dont il a besoin 
devant une Knesset ingouvernable. Sharon a 
d’ailleurs d’avance fait part de son intention de propo­
ser à Barak le poste de ministre de la Défense.

Se résignant à la probabilité d’une victoire du can­
didat de la droite, les Palestiniens se sont dit prêts 
hier à traiter avec lui à condition qu'il respecte les 
engagements pris par ses prédécesseurs concer­
nant un règlement de paix. Ils ont en même temps 
annoncé un premier contact de haut niveau, la se­
maine prochaine, avec la nouvelle administration 
américaine du président George W. Bush, à laquelle 
ils demandent de s’impliquer dans le processus de 
paix.

«Nous sommes prêts à traiter et à négocier avec le fu­
tur premier ministre israélien, quel qu’il soit» a décla­
ré à la presse le secrétaire général du gouvernement 
palestinien, Ahmad Abdel Rahmane, à Ramallah, af­
firmant que les Palestiniens «jugeront en fonction de 
son action» Sharon s’il est élu. Mais il a averti quVa 
cas d'absence de progrès et si Sharon refuse de coopérer, 
nous n'aurons pas d'autre alternative que la résistance 
et l’Intifada».

«Nous demandons à la nouvelle administration 
d'assumer le râle de parrain des États-Unis dans le pro­
cessus de paix sur la base des résolutions 242 et 339 du 
Conseil de sécurité [sur le retrait israélien des terri­
toires occupés] et de la résolution 194 |de l’Assem­
blée générale de TONU] sur les réfiigiès palestiniens», 
a dit M. Abdel Rahmane.
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